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Il était question de la liberté de la presse, la première liberté pour quiconque a encore la naïveté de croire que l'homme a besoin de penser aussi bien que de manger.
Or, à ce moment-là même, un attaché du ministère d'Etat cherchait à démontrer, sous l'œil du ministre, que le décret de février sur la presse avait dit le dernier mot de la sagesse.
Cet ingénieux publiciste croyait avoir réussi à prouver :
Premièrement : Qu'il n'y a rien de plus conforme au principe d'égalité que l'autorisation préalable qui permet à celui-ci ce qu'elle refuse à celui-là, sans autre raison que la permission ou le refus.
Secondement : Qu'il n'y a rien de plus honorable que la presse, assimilée à l'établissement insalubre, soumise à un régime de tolérance, administrée sous l'œil de la police.
Troisièmement : Qu'il n'y a rien de plus juste que le juge à la fois juge et partie, que l'offensé vengeur de lui-même, que le condamné enfin condamné sans défense.
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Kt à peine le malheureux employé du ministère d'Etat avait-il achevé sa démonstration et tourné vers TEmpyrée un regard plein d'attente, qu'une effusion de grâce libérale descendait sur le pays.
La France apprenait à son réveil, par un coup du Moniteur, dans un ciel serein, que le décret de fé vrier, parfait en lui-même pour un temps donné , exhalait cependant un léger parfum d'arbitraire.
Or, comme un pouvoir honnête ne saurait faire avec l'arbitraire un bail de plus de quinze ans, on croyait devoir substituer à la justice administrative la sixième chambre de police correctionnelle.
Donc, un régime fmit; un autre commence.
Et dans l'intervalle de l'un à l'autre, il y a comme un temps d'arrêt qui permet à chacun de nous de remettre la question de la presse à l'étude.
Et voici que parmi les ouvriers de la première heure, un jeune jurisconsulte, héritier d'un beau nom et digne de le porter, croit devoir prendre la parole comme rapporteur du débat.
M. Laferrière en avait le droit aussi bien que le talent, et plus encore il avait cet état de grâce, c'est-
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à-dire cet amour de la liberté qui porte toujours bouheur à la parole.
On pourra voir ici même, dans ce volume, l'anatomie consciencieuse qu'il a faite du mort que vient de frapper une attaque d'apoplexie, de l'avertissement signé du ministre et contre-signé d'un commissaire de police.
Aujourd'hui, ce n'est plus qu'une page tournée; nous en parlons surtout pour servir l'histoire de notre pays, et pour décourager le Sultan, le Czar, M. de Bismarck lui-même, du système d'avertissement.
Mais il peut encore être bon de méditer ce système, de l'avoir sous les yeux comme un type accompli de ce qu'on doit éviter. Qu'un régime lui ressemble^, c^en est assez pour que l'on dise hardiment : V oilà qui est mauvais.
Ce critérium trouvé, nous n'avons garde d'en négliger Tusage; et voyez oîi conduit une patiente analyse des textes. De toutes ces formules d'avertissement qui-'bruissent encore à nos oreilles, il n'en est peut-être pas une qui ne corresponde fort exac-
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temeiità Fim des vingt ou vingt-cinq délits qui débordent de nos lois sur la presse ! . . •
Enfin, voici une loi nouvelle. Elle ne se flatte, cela est vrai, ni de réduire le nombre des délits, ni d'éclaircir les plus obscurs, mais en revanche elle nous promet... quoi? Le droit pour chacun de fonder un journal, à condition de posséder un million, et d'être prêt à braver chaque jour la mort civique et la ruine.
Je ne vous parle pas de la juridiction, je n'insiste pas sur la pénalité ; c'est là, entre nous, une question réservée pour le jour de la discussion.
Mais, en attendant, qu'est-ce donc que la presse à proprement parler? Rien que la voix humaine portée à la suprême puissance.
C'est la parole muette qui parle au regard sur feuille volante et qui, par la multiplicité du papier imprimé et par la rapidité des moyens de transport, a^ dans un seul jour, tout un peuple pour auditoire..
La presse n'est donc que la parole à longue portée, mais la parole n'est elle-même que la pensée
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en action; tant vaut lune, tant vaut l'autre, et un peuple censuré est un peuple sourd-muet.
Faire le procès à la presse^ c'est faire le procès à la pensée ; car la presse n'est autre chose, en France, que la France pensante au jour le jour.
Il n'y a pas, dans le monde, une réforme, une vérité que la presse n'ait prèchée ou conseillée la première; et, quand on maudit la presse, on maudit la providence même du progrès.
Et encore, pour lui rendre justice, ne suffit-il pas de lui tenir reconnaissance de son action directe, il faut encore la remercier de son action indirecte sur le pays.
La presse, — libre bien entendu, car la presse qui n'est pas libre n'est pas la presse^ elle n'est qu'une flatterie payée ; — la presse donc rend service à un peuple, non-seulement par ce qu'elle fait, mais aussi par tout ce qu'elle empêche de faire au besoin.
Un fermier avait un chien de garde approvisionné par la nature du génie de la ronde et d'un coup de voix à l'unisson. Chaque fois qu'un habit
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suspect rôdait ii la porte de la ferme, il jetait le cri d'alarme.
Mais un jour le fermier trouva que la sentinelle aboyait trop souvent, et, qu'avec sa mauvaise habitude de sonner le qui-vive à tout propos, elle Tempêcliait de dormir.
Et, partant de ce principe, qu'un honnête homme doit dormir en paix, il mit une pierre au cou de son chien et l'envoya garder la ferme au fond de la rivière.
La nuit suivante, un voleur dévalisa la maison. Si vous aimez l'apologue , mon cher ami , vous pouvez en tirer la morale.
Eugène Pelletan.
Paris, 23 février 1867.
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Ce livre venait d'être livré aux compositeurs, lorsque le bruit s'est répandu que d'importantes réformes s'élaboraient dans les Conseils du gouvernement, et allaient être incessamment publiées.
. J'ai couru chez l'imprimeur, j'ai arrêté la composition et j'ai attendu.
Bientôt la lettre impériale du 19 janvier a fait connaître au pays quelles innovations étaient jugées opportunes par le chef de l'Etat.
L'adresse est supprimée. La représentation nationale se voit retirer par un décret la plus précieuse des concessions octroyées le 24 novembre 1860. Ces débats solennels, où toutes les opinions pouvaient librement se produire, sont
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remplacées par des interpellations que la majorité pourra
permettre ou proscrire à son gré.
Pour rendre moins douloureux le sacrifice qu'elle impose au pays, la lettre impériale déclare que les ministres pourront remplir, « en vertu d'une délégation spéciale, » les fonctions de commissaires du gouvernement devant le Sénat et le Corps législatif.
Elle annonce une loi sur le droit de réunion sagement réglementé.
Elle nous apprend enfin que le régime de la presse sera modifié. Des deux pouvoirs répressifs auxquels le décret dictatorial du 17 février 4852 soumettait les journaux^ — d'un côté Fadministration personnifiée dans le ministre de Tintérieur et les préfets, de l'autre la justice représentée par les tribunaux correctionnels,— un seul, le dernier, conserve son office. Ainsi se trouve achevé « le couronnement de l'édifice élevé par la volonté nationale. »
Si j'avais pu voir dans les réformes promises une consécration de la liberté de la presse, depuis quinze ans reconnue, confirmée et garantie par l'article 1" de la Constitution, ajournée depuis quinze ans par les décrets organiques ; si j'avais pu seulement espérer que la loi nouvelle supprimerait la nécessité de l'autorisation préalable, réformerait le code pénal de la presse, délivrerait les écrivains traduits
L'AUTEUR AU LECTEUR. 3 eH justice du huis clos qui étouffe leur défense et rend rappel au public impossible, retirerait enfin aux tribunaux correctionnels, pour la restituer au jury, la connaissance des délits de presse ; s'il m'avait été possible d'entrevoir dans le programme du Souverain quelques traces de semblables ré formes, j'aurais avec bonheur salué la liberté et brûlé mon manuscrit.
Mais le lecteur comprendra sans peine qu'au lieu d'anéantir mon travail, je n'aie songé qu'à le compléter. Aujourd'hui plus que jamais il faut poser devant l'opinion publique cette question vitale de la liberté de la presse. Les circonstances sont graves. La réforme proposée est annoncée comme la dernière ; on dit au pays : L'œuvre est couronnée; à l'écrivain : Tu n'iras pas plus loin I Si donc la loi nouvelle doit être définitive, il importe qu'elle soit bonne, mûrement étudiée, et que chacun apporte à l'œuvre commune son travail et sa pensée, le plus humble aussi bien que le plus illustre : res nostra agitur. Il faut surtout que cette loi fasse à jamais cesser le règne du pouvoir discrétionnaire, et qu'elle ne permette pas à l'arbitraire, frappé d'ostracisme par le Souverain lui-même, de rentrer sous un déguisement dans le domaine d'où on le chasse.
Pour cela, il est nécessaire de le bien connaître, de savoir par quels liens il retient l'essor de la pensée et paralyse la
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liberté d'écrire, de quels procédés il fait usage, quelles doc^ trines il professe, quels effets il produit. — Dans une première partie qui traite de la censure répressive^ nous étudions quelle a été pendant quinze ans la marche du pouvoir discrétionnaire, quelle action il a exercée sur la discussion des affaires publiques, quelles entraves il a mises au légitime contrôle des citoyens sur la gestion de TEtat.
Mais suffit-il, pour supprimer ces entraves et affranchir ce contrôle, d'enlever aux agents du pouvoir exécutif le droit de censurer et de châtier les journaux? Ne faut-il pas aussi leur retirer le droit d'interdire, par leur veto, la création de nouveaux organes de publicité ? — Dans une seconde partie, nous étudions cette autre forme de pouvoir discrétionnaire qu'on appelle l'autorisation préalable; nous montrons, par des exemples récents, par des correspondances officielles, par la relation d'entretiens qui ont heureusement franchi l'enceinte des cabinets ministériels, comment s'exerce le droit d'autorisation préalable; nous nous demandons si le maintien de cette pratique est conciliable avec la liberté de la presse.
Enfin, ne peut-il arriver que le régime correctionnel appliqué à la presse n'ouvre encore quelque issue à l'arbitraire, que l'extension démesurée des définitions accumulées dans la loi pénale, la multiplicité des délits qu'elle réprime,
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la nature même de la juridiction qui l'applique, ne fassent renaître, sous une autre forme, les périls que Ton veut conjurer? — Nous étudions ces diverses questions dans une troisième partie intitulée le Régime correction7ielj et nous nous demandons si le ministère public ne pourrait pas , dans l'état actuel de la législation , embarrasser la presse d'entraves aussi nombreuses et plus lourdes encore que celles dont l'administration l'a chargée pendant quinze ans.
Nous essayons, dans une dernière partie qui forme la conclusion de l'ouvrage, d'exposer, avec l'autorité des de Serre, des Benjamin Constant, des Royer-Collard^ à quelles conditions la presse peut occuper en France, la place qui lui appartient dans les États pourvus de libertés publiques.
INTENSITÉ DE LA CENSURE SOUS LES DIFFÉRENTS MINISTÈRES
Sachons d'abord connaître le pouvoir discrétionnaire, pour l'éviter plus sûrement.
L'article 32 du décret organique du 17 lévrier 185'2 lui a
JA CËNSUIifc: REPRESSIVE, livré la presse, en conférant au ministre de l'intérieur et aux préfets le droit d'avertir, de suspendre les journaux, de requérir leur suppression par décret. Ce système, appelé tour à tour régime administratif ou régime des avertissements^ peut être plus brièvement nommé la censure, La censure, en effet, peut être préventive ou répressive : préventive, elle contrôle et amende les écrits destinés aux journaux; répressive, elle les critique après leur publication et châtie au besoin le journal qui les a accueillis. — La première avertit l'écrivain que son article déplaît et ne doit pas être imprimé ; la seconde lui notifie que l'article a déplu et qu'il n'aurait pas du être publié.
«En 1852^ disait M. Thiers dans son discours sur les libertés nécessaires, au lieu de la censure qui s'exerce la veille, on a institué la censure qui s'exerce le lendemain. On n'a pas obligé les écrivains à aller chercher le soir l'avis de la police, mais on les a condamnés à le recevoir le lendemain ou quarante-huit heures après, et alors la police vient vous dire : Vous avez excité à la haine et au mépris du gouvernement, je vous avertis ; et si un mois après on retombe dans la même faute, on est suspendu ou supprimé. Oh ! remettre la censure de vingt-quatre heures ou de quarante-huit heures et faire payer ce délai de la suspension ou de la suppression, cela est très-ingénieux! »
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Ce système a duré quinze ans. Quels ont été ses résultats ?
Trois cent trente-huit avertissements, Vingt-sept suspensions, Douze suppressions.
Au total trois cent soixante et dix-sept mesures de rigueur, réparties entre cent vingt journaux ;
Tels ont été jusqu'à ce jour, autant que je le puis évaluer, les effets du régime administratif.
Il est bien entendu que je passe sous silence les condamnations judiciaires qui ont tué ou blessé une centaine de journaux environ; j'omets également les innombrables saisies, les exclusions temporaires ou définitives qui ont fj'appé les feuilles étrangères : je ne parle que des rigueurs exercées contre la presse française par les ministres et les préfets au moyen d'avertissements, suspensions ou suppressions.
Je ne saurais pourtant, quelque application que j'aie mise à recueillir ces décisions, me flatter de les avoir complètement inventoriées. Il semble que l'administration ait pris
soin de soustraire l'ensemble de son œuvre au contrôle de
Topinion publique ; les avertissements, suspensions et suppressions ne sont coUationnés dans aucun document officiel où Ton puisse les compter ; V Exposé de la situation de l'Empire les passe sous silence ; les statistiques qui nous indiquent scrupuleusement chaque année le nombre des délinquants atteints par la justice ne prennent aucun soin de nous faire savoir le nombre des journaux frappés par la censure. Si du moins le i^/oy^^Vewr enregistrait fidèlement les mesures répressives que l'administration appplique à la presse, on s'empresserait de l'interroger ; mais il ne leur offre que rarement une hospitalité toujours capricieuse ; de 1852 à 1861, il ne mentionne guère que les décrets de suppression et quelques suspensions d'importance , il ne fait même pas aux avertissements le mince honneur d'un fait divers; de 1861 à 1863, il semble les accueillir d'assez bonne grâce, mais il les évince de nouveau en 1864, et depuis lors, il n'ouvre ses colonnes qu'a un petit nombre de privilégiés (1).
(1) Voici quelle a été, de 1852 à 1866, la proportion entre les décisions publiées au Moniteur et celles que j'ai pu recueillir :
1852. — Recueillies : 70. — Au Moniteur : 2.
1855. — » Jî. — ^> 0,
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A quel sentiment attribuer cette extrême réserve de la feuille officielle ? Est-ce oubli ou crainte d'encombrement? Est-ce bienveillance ou compassion pour les journaux ses confrères dont il lui coûte de publier les méfaits ? — On ne sait ; toujours est-il que l'une des plus importantes manifestations de la pensée administrative serait exposée à d'irréparables mutilations^ si quelques patients collectionneurs ne s'étaient attachés à sauver de l'oubli l'œuvre que ses auteurs mêmes paraissaient dédaigner.
On comprend toutefois que cette enquête, faite sans l'assistance de l'administration, au moyen d'une compilation
1856. — Recueillies: 10. — Au. Monileiir : 0.
Ainsi, de 1852 à 1861 , le Moniteur ne mentionne que 14 0/0 des actes de la censure ; de 1861 à 1866, 56 0/0. Sa moyemie générale est de 30 0/0 environ. On. risquerait donc, si l'on ne consultait que lui, de croire la censure beaucoup moins active qu'elle ne le fut réellement.
i2 LA CKNSUKE REPRESSIVE.
(les plus Jaborieuses, a dû laisser encore dans l'ombre maintes décisions qui méritaient d'en sortir, et que les chiffres qu'elle révèle sont nécessairement au-dessous de la vérité.
Ces réserves faites, entrons dans quelques détails de statistique.
Les journaux supprimés par décision administrative sont au nombre de douze, savoir :
2e Cor saille ^ 8 septembre 18S2 ;
La Tribune de Beaune^ 27 octobre 1854;
La Gazette du Languedoc^ 5 décembre 1857 ;
Les Antilles^ 25 décembre 1857;
Le Spectateur^ 18 janvier 1858 ;
Xa Revue de Paris^ 18 janvier 1858 ;
LJ Univers^ 29 janvier 1860 ;
La Bretagne^ 15 février j860;
L'Algérie nouvelle^ 17 mars 1860;
La Ga%ette de Lyon^ 20 octobre 18G0 ;
LOrléanais^ 25 juillet 1862;
Le Courrier du Dimanche^ 2 août 180() ;
Deux de ces journaux, la Tribune de Beaune^i la Bre-
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tagne^ ont été supprimés sans avoir jamais été suspendus ni avertis; — six autres, le Corsawe^ les Antilles^ V Univers^ r Algérie nouvelle^ la Gazette de Lyon^ V Orléanais., avaient été avertis mais non suspendus avant leur suppression.
Il a été infligé jusqu'à ce jour vingt-sept suspensions, comprenant ensemble quatre ans deux mois et trois semaines de silence forcé. Vingt-deux journaux, dont quatre sont morts, se sont partagé ces rigueurs. Il ne serait pas sans intérêt d'évaluer la valeur des capitaux enlevés à l'in" dustrie privée par les suppressions et les suspensions. Parmi les journaux supprimés, plusieurs représentaient des sommes considérables [le Courrier du Dimanche valait plus de 200,000 fr.); prenez une moyenne et multipliez par douze ; évaluez le chômage des journaux suspendus, pendant quatre ans deux mois et trois semaines ; ajoutez la dépréciation que ces feuilles ont subies par le détournement de leur clientèle; tenez compte des salaires et appointements perdus par leurs employés et leurs ouvriers, et vous serez obligés de reconnaître que les valeurs privées, confisquées en exécution du décret de février, peuvent aisément se chiffrer par millions.
Je ne crois pas que Ton puisse nommer un seul journal, dégagé de tout lien qui le rattache au ministère de l'inté» rieur ou à une préfecture, dont la feuille de punition soit encore vierge aujourd'hui. Mais les journaux indépendants ont été plus ou moins maltraités, selon le caractère de leurs polémiques ou de leurs censeurs : les plus éprouvés par les rigueurs administratives sont les suivants :
Le Courrier du Dimanche. — Huit avertissements, deux suspensions, supprimé.
La Gazette du Languedoc. — Cinq avertissements, une suspension, supprimée.
Le Spectateur [mÇji^rsxit Assemblée nationale). — Cinq avertissements, deux suspensions, supprimé.
V Univers. — Quatre avertissements, supprimé.
La Revue de Paris. — Deux avertissements, une suspension, supprimée.
La Presse. — Douze avertissements, une suspension.
VFspérance du Peuple.^ Neuf avertissements, une suspension.
La Gironde, — Neuf avertissements, une suspension.
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Le Journal de Bennes. — Sept avertissements, une suspension.
Le Courrier de r Algérie. — Six avertissements, une suspension.
La Gazette de France. — Neuf avertissements. UEcho de VAveyron. — Huit avertissements. U Opinion nationale. — Six avertissements. Le Siècle. — Six avertissements.
Lorsqu'on parcourt les annales de la censure depuis 1852 jusqu'à nos jours, on voit que les rigueurs de l'administration contre la presse ne sont pas également réparties : il est pour les journaux des années néfastes, d'autres qui sont relativement douces. Il serait très-difficile, en remontant aux causes de ces variations, de dire quelle part doit être faite à la clémence du pouvoir ou à la docilité de la presse ; mais il est fort aisé de présenter l'ensemble des résultats, en construisant une sorte d'échelle porportionnelle où toutes les années occuperont une place calculée d'après l'activité qu'aura déployée la censure. Pour dresser ce tableau avec une (Certaine exactitude, il ne suffirait pas de compter chaque
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année toutes les répressions administratives sans distinguer les avertissements des suspensions et celles-ci des suppressions: il est de règle que l'on ne peut additionner que des unités de même nature, et il est nécessaire de ramener à un type commun des décisions de gravité diverse, comme on réduit plusieurs fractions à un même dénominateur avant de les soumettre au calcul. Prenons donc l'avertissement pour unité, et supposons que la suspension représente trois avertissements^ et la suppression deux suspensions ou six avertissements. Notre évaluation est sans doute insuffisante, car deux suspensions représentent quatre mois de silence, la suppression le silence perpétuel; mais nous considérons ici l'ensemble du système, et la proportion des quinze années entre elles ne sera pas sensiblement altérée, si l'insuffisance de l'évaluation est la même pour chacune^(l).
(i) Voici, à titre d'exemple, une application de notre méthode :
L'année 1857, qui nous offre 17 avertisse oients, 5 suspensions et 2 suppressions, sera ainsi évaluée :
17 avertissements = 17 5 suspensions (X 3) = lo 2 suppressions (X 6) = 12
Total 4i
STATISTIQUE. 17 Cette base de calcul étant adoptée, Tintensité comparative de la censure pendant la période qui s'est écoulée entre la promulgation du décret organique et la lettre du i 9 janvier, pourra être représentée par un tracé graphique tel que le suivant :
(Le chiffre supérieur indique Tannée, le chiffre inférieur la moyenne des répressions administratives.)
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On voit que Tannée 1852 (représentée par le chiffre 81) occupe la place la plus élevée : cela s'explique par les habi-
L'iiitensité de la censure, en 1857, sera représentée par le nombre 44, bien qu'il n'y ait eu que 24 décisions.
tildes de liberté que la presse avait prises et qu'elle ne put perdre assez vite après la révolution de février ; il est bon aussi de rappeler que le droit d'avertissement avait d'abord été remis aux préfets sans contrôle du ministère de l'intérieur, et que ces fonctionnaires l'avaient exercé avec tant de zèle que le gouvernement, craignant de voir promptement discréditer par l'abus, le régime qu'il venait d'appliquer à la presse, s'empressa, l'année suivante, de modérer leur action, et leur enjoignit d'attendre une dépêche approbative du ministre de l'intérieur avant de notifier un avertissement.
Les deux années qui noits présentent, après 1852, la moyenne la plus élevée sont 1857 (moyenne AA) et 1863 (moyenne 55), années d'élections. Cette coïncidence ne surprendra personne.
A partir de i 852, la rigueur administrative fléchit successivement jusqu'en 1856 où elle est à son moindre degré (moyenne 10); elle s'accroît brusquement pour les élections de 1857 (moyenne 4-4) ; elle n'a presque point occasion de s'exercer en 1858 (moyenne 19), grâce à la crainte salutaire dont les lois de sûreté générale frappent tous les esprits. Les controverses soulevées par la guerre d'Italie et la question romaine réveillent son activité en 1859 (moyenne 35) et en 1860 (moyenne 42) ; mais voici venir les décrets du 24 novembre : un souffle libéral traverse un instant la pe-
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lante atmosphère qui enveloppe la presse, et la moyenne redescend à 21 en 1861. En J862, le souffle est expiré^ d'ailleurs les élections s'apprêtent, la vie politique se réveille dans le pays, la moyenne s'élève à 33; Tannée suivante, la nation entre dans l'exercice de sa souveraineté sexennale ; mais il faut la défendre contre les manœuvres des anciens partis, la moyenne grandit (55), puis retombe en 1861, et oscille jusqu'à ce jour entre 25 et 35.
VU
Indépendamment des conclusions spéciales à chaque année que l'on peut tirer de ces tables comparatives, il est une conclusion générale qui mérite d'être énoncée : il n'a existé pendant quinze ans aucun progrés sensible dans le régime de la presse périodique. De temps à autre il a pu y avoir des apparences encourageantes , mais elles ont été aussitôt dissipées et ne se sont reproduites que pour engendrer de nouvelles déceptions. Les applications du régime administratif n'ont décru ni en quantité ni en intensité. Elles ont été plus nombreuses et plus graves en 1866 qu'en 1 856 : elles ont parfois doublé et même triplé d'une année à l'autre. Après quatre ans passés sans confiscation de journaux, un
décret a supprimé, en 1866, une des feuilles les plus estimées de Paris, le Counner du Dimanche. Enfin si Ton prend la moyenne des sept années 1853 à d860, et celle des sept années 1860 à 1867, on voit que la première période présente une moyenne de 26, la seconde une moyenne de 33 Il y a donc eu progression; on ne peut dire que la réforme annoncée le 19 janvier soit le développement normal d'un système dès longtemps préparé.
vni
J'ai souvent entendu comparer entre eux les différents ministres qui se sont succédé au département de l'intérieur. Celui-ci, disait-on, s'est montré fort rigoureux pour la presse^ celui-là plus clément; l'un a fait beaucoup de mal aux journaux, un autre les a ménagés davantage. Une fois engagé dans les calculs de statistique^ j'ai voulu comparer entre eux Messieurs les ministres comme je viens de comparer les années, et déterminer, pour chacun, l'énergie de l'action répressive. Il m'a suffi, pour arriver à ce résultat, de fair€ la somme des punitions administrées par chacun d'eux, et de diviser le chiffre ainsi obtenu par le nombre de mois passés au ministère. Le quotient exprime l'intensité
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de la répression, et fournit à chacun de ces hauts fonctionnaires une moyenne qui permet de les classer entre eux (1). Voici les résultats de ce calcul :
M. Boudet,
M. le duc de Padoue,
M. Billault,
M. de Persigny,
M. de Lavalette,
M. Delangle,
M. le général Espinasse,
Ainsi, de tous les ministres qui se sont succédé à l'intérieur depuis 1853 jusqu'à ce jour, le plus rigoureux pour la presse aurait été M. Boudet (2,50) et le plus clément M. le général Espmasse (0,25).
(1) Exemple du mode de procéder :
M. de Persigny a été ministre pendant 18 mois^ de 1853 à 1854, et pendant 31 mois, de 1860 à 1863, soit pendant 49 mois.
Il a été infligé, pendant ce laps de temps, soit par lui personnellement^ soit par les préfets munis de ses dépêches approbatives : 96 avertissements, 3 suspensions et 1 suppression, ce qui, d'après le mode d'évaluation iudiqué plus haut, fournit le chiffre 111.
En divisant ce nombre par 49, nombre des mois, on obtient 2,26, qui est la moyenne de M. le duc de Persigny. La moyenne des ministres est donc d'autant plus forte que leur sévérité est pluâ grande.
Après avoir retracé à grands traits la marche de nos censeurs pendant leurs quinze années d'exercice, il importe maintenant dfe les suivre pas à pas, de les interroger sur leurs doctrines, de les contempler dans leurs œuvres. Nous allons donc passer successivement en revue les principaux sujets de discussion qui appartiennent à la presse périodique, — organisation des pouvoirs publics, politique intérieure, politique extérieure, débats électoraux, travaux parlementaires, —et nous montrerons comment s'est exercée la discipline administrative à Foccasion jde ces divers sujets*
CHAPITRE
f.A CONSTITUTION ET LES LOIS.
UNE DÉCLARATION DE M. ROUHER. — AVANT LE SÉNÂTUS- CONSULTE DU 14 JUILLET 1866. — CONSIDÉRATIONS SUR l'oRDRE MORAL» — LES LOIS ET LES DÉCRETS. — LES ARRÊTS DE JUSTICE ♦
Les journaux ont- ils le droit d'apprécier les institutions qui nous régissent,, d'agiter les problèmes qui intéressent les sociétés modernes, de préparer par la critique des lois l'amélioration et le progrès de la législation ? — Ce droit semble leur être formellement reconnu par les organes les plus autorisés du pouvoir : — a Croyez-vous, disait M. Rouher
aux 45, que la liberté de discussion n'existe pas ? Croyez vous que tous les problèmes ne soient pas agités et résolus ? Croyez-vous que la presse dans ce pays soit asservie ? Mais dites-le, émettez franchement votre appréciation!... » Et M. Granier de Cassagnac répondait hardiment à cet appel en disant : — c( La liberté de discussion existe pour la presse de la manière la plus complète. Il serait difficile de citer une idée, une théorie, un homme, une chose, qui échappe à la discussion des journaux (1). »
L'examen des pratiques administratives nous permet de préciser ce qu'il y a d'un peu trop général dans ces déclarations.
Il nous révèle tout d'abord les dangers qui peuvent menacer un journal lorsqu'il entreprend d'apprécier la Constitution et l'ordre politique qu'elle a fondé.
Un sénatus-consulte, dont nous rapportons plus loin les dispositions principales, a fait de la Constitution une sorte de dogme que l'on ne peut ni discuter, ni interpréter^ à moins
(1) Discours prononcés au Corps législatif. — Séances des 17 et 19 mars. — Moniteur, p. 324-334.
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que l'on ne siège au Sénat, que l'on n'écrive dans un volume de dix feuilles au moins d'impression, ou que l'on ne consente à payer de 500 à 10,000 fr. d'amende.
Avant le mois de juillet 1866, beaucoup de gens en France croyaient qu'un citoyen pouvait apprécier les institutions de son pays, et que ce droit était surtout légitime sous l'empire d'une Constitution perfectible.
La perfectibilité, disaient-ils, suppose l'imperfection et le besoin d'y remédier. Lorsque le législateur de 185^, au lieu (( d'enfermer dans un cercle infranchissable les destinées d'un grand peuple » a déclaré « qu'une Constitution est l'œuvre du temps, qu'on ne saurait laisser une trop large voie aux améliorations, » et que a la Constitution présente n'a fixé que ce qu'il était impossible de laisser incertain (1)^» il a reconnu par cela même qu'il y avait dans son œuvre des parties inachevées, insuffisantes, défectueuses. Dès lors quel mal peut-il y avoir à signaler ces défectuosités et ces insuffisances? N'est-ce pas faire œuvre de bon citoyen que de concourir, dans la limite de ses forces, à un progrès jugé nécessaire parle pouvoir constituant lui-même ? Sans doute un sénatus-consulte ou un plébiscite doivent intervenir pour consacrer ce progrès, mais le travail de l'opinion n'en est
(I) Préamlnile la Cnnstitntion du 14 .janvi<-r ^1852.
pas moins nécessaire pour le préparer, et les réformes seront d'autant plus durables que le pays aura pris une plus grande part à leur élaboration.
Cependant, même avant le mois de juillet 1866, il était bien évident que Ton ne pouvait sérieusement réclamer pour les journaux le droit de discuter nos institutions, alors que le Sénat refusait ce droit aux pétitionnaires, se le refusait à luimême, et repoussait inexorablement par la question préalable toutes les pétitions qui s'inspiraient de cette prétendue perfectibilité du pacte fondamental. « La Constitution, a dit M. le procureur général Delangle dans son réquisitoire contre la pétition Degouve-Denuncques (1), est Tarche sainte sur laquelle repose le salut du pays. Ne permettons pas qu'on la discute. Ouvrir la porte à la discussion^ €*est ouvrir la porte au désordre.,. Le Sénat, sentinelle vigilante, ne permettra pas à une main ennemie d'approcher du monument qu'il est chargé de conserver. Qu'on soit bien convaincu que la question préalable repous-
(i) M, Degouve-Denuncques, ancien préfet, avait adressé au Sénat une pétition par laquelle il demandait que les citoyens pussent pétitionner auprès du Corps législatif, et que l'art. 45 de la Constitution fut modifié dans ce sens, M. Delangle demanda que le Sénat votât laquestion préalable avant même la lecture du rapport. — Elle fat votée après, à la presque unanimité. — (Séance du 10 avril 1866; Moniteur, p. 419 et suiv.)
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sera inflexiblement dans Toubli toutes les pétitions qui attentent directement ou indirectement à la Constitution... » Ce ne sont pas seulement les pétitionnaires qui sont ainsi repoussés et blâmés , ce sont les députés eux-mêmes dont M. Delangle signale les fâcheuses tendances : « Il ne faut pas se le dissimuler, dit-il, depuis quelque temps on fait le siège de la Constitution, on la mine, on la sape, et les efforts hostiles se multiplient pour la renverser : est-ce que notre oreille n*est pas encore remplie de ces discussions tantôt passionnées et violentes, tantôt affectant une modération insidieuse, par lesquelles hier on essayait de démontrer que la Constitution de 4852, œuvre de haute sagesse, et que les acclamations de la France entière ont consacrée n'est qu'un vain simulacre des libertés qui sont dues au pays ? » Enfin M. Rouland s'est plaint à son tour de ce que l'on put ({ sous prétexte de l'adresse, en passant par ses fissures, discuter, amoindrir, attaquer sans cesse cette Constitution inattaquable et indiscutable aux yeux du Sénat. »
On comprend, après de telles déclarations, combien il était puéril de prétendre que les journaux pouvaient libre-
j.A CExNSURE RÉPRESSIVE.
ment apprécier la Constitution, les institutions politiques, et ce que l'on appelle en termes généraux l'ordre de choses établi. Il était tout naturel que la censure réprimât sévèrement ces sortes d'écarts, et on lira sans surprise les décisions qui suivent :
Nous, Préfet de la Côte-d'Or, — Va le numéro 92, en date du .12 août courant, du journal VOrdre, contenant un article extrait
de Y Union...
Considérant que cet article, conforme à l'esprit non équivoque (lu journal V Ordre, a pour but de déprécier la Constitution du 14 janvier 1852, de faire croire aux lecteurs de cette feuille que le but du gouvernement est de porter atteinte aux droits du peuple, , lorsque cette Constitution elle-même a proclamé le suffrage universel, qui est la plus forte garantie de ces droits, et qu'une allusion au régime du Bas-Empire est un outrage au peuple lui-même et à la vérité, — Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal V Ordre...
Dijon, le 12 août 18S2.
Baron de Bry.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro du Journal des Débats du 23 décembre, contenant, sous la signature de M. Saint- Marc Girardin, un article... — Vu notamment le passage suivant : (( Nous ne voulons pas non plus discuter avec M. Troplong sur les principes fondamentaux de la Constitution de 18o2; nous en viendrons peut-être à dire, avec l'assentiment de bien du monde, que le principe le plus fondamental de la Constitution de 1852, c'est l'Empereur, et que c'est se laisser aller à une illusion de
juriscoiisiùte^ toujours trop facilomeut épris des textes, que de croire que c'est l'Empire qui soutient l'Empereur et non pas l'Empereur qui soutient l'Empire. »
Attendu que cet article, écrit dans une pensée factieuse^ cherche à ébranler la foi dans la force et la durée de nos institutions; — Attendu que les doctrines professées dans cet article sont la négation ilagrante des principes sur lesquels le peuple français a voulu fonder le trône impérial et l'avenir de la dynastie ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au Journal de Débats..,
Paris^ le 24 décembre 186 1 .
V. DE PeRSIG.NY
Le Préfet de Loir-et-Cher^ — Vu l'article publié sous le titre de Tablettes parisiennes, et notamment le passage suivant : « Partisan déclaré du suffrage universel en ce qui concerne lY-lcclioii des mandataires du peuple^ je ne saurais l'accepter connue base d'une légitimité monarchique ; on ne met pas aux voix^ pas plus qu'on ne décrète^ une légitimité ; tout corps électoral^ même étant admis le suffrage universel^ ne représente qu'un moment donné de la vie d'une nation ; chaque jour qui viendra doit fatalement le modifier et le renouveler : donc de quel droit les électeurs du jour prétendraient-ils engager l'avenir à l'instant môme où ils rompent avec le passé ? une telle prétention ne saurait se justifier qu'avec le système républicain^ alors qu'une nation est à chaque joui% et à chaque minute de chaque jour maîtresse toutepuissante de ses destinées. Mais la monarchie ne saurait comporter cette perpétuelle omnipotence du plus grand nombre. Des lors^ tout changement dans la loi constitutive d'un [Uivs n'e^^t
autre chose qu'une aliénation d'intérêts appartenant à autrui;, en termes juridiques un stellionat ; »
Considérant que Tauteur de cet article ;, en prétendant que le suffrage universel ne saurait être accepté comme base d'une légitimité monarchique, porte atteinte à la Constitution et aux droits de la dynastie impériale, sanctionnés par le plébiscite des 21 et 22 novembre 1852 ; ~ Considérant, en outre, qu'une telle doctrine serait la négation la plus formelle des droits du peuple, s'exprimant par Texercice du suffrage universel; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal la France centrale,
Blois,le 21 avril 1866.
P. DE SOUBEYRÂN.
L'attaque contre la Gonstitutîon pouvait résulter d'un jugement porté sur les institutions d'un pays étranger, par exemple, sur celles de la Russie :
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro du journal VAmi de la religion du 10 courant, et l'article qu'il a publié sous ce titre : ce Premier pas en Russie vei's la responsabilité ministérielle ; »
Attendu que, sous prétexte d'apprécier l'initiative prise par un gouvernement étranger^ l'article susvisé contient une attaque contre la Constitution ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal VAmi de la relUjion.,.
i . DE Persigjsv.
Il pouvait arriver aussi qu'un journal fût averti comme coupable d'avoir attaqué la Constitution, par cela seul qu'il ravait défendue avec trop d'énergie. Je suppose, pour éclaircir par un exemple cette hypothèse délicate, qu'un journaliste ait développé cette idée : — L'article 1°^ de la Constitution garantit les principes de 1789, c'est-à-dire l'égalité devant la loi, la liberté individuelle, la liberté de la presse, lê droit de réunion, le droit d'association... 11 y a désaccord entre ce texte constitutionnel et les lois et décrets qui suppriment ou mutilent ces libertés ; il est désirable que cette contradiction disparaisse, et que l'article V de la Constitution reçoive son application, etc.. Aux yeux d'un observateur superficiel, ces propositions et autres semblables ne contiennent aucune attaque contre la Constitution ; tout au plus sont-elles une critique des lois organiques ; cependant il faut y voir une infraction grave au respect que mérite le pacte fondamental : M. de Lavalette, ministre de l'intérieur, l'explique fort bien dans la décision suivante :
Le Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur^ — Vu l'article inséré dans le numéro du 8 avril de Y Opinion nationale.,, dans lequel Fauteur déclare que (( la France a fait pendant quinze années crédit au gouvernement ; qu'aujourd'hui elle réclame sa dette^ c'<!;sl-à-dire la liberté ; qu'il faut faire disparaître la conlradiolion qui existe entre la Constitution qui pro-
clame toutes les libertés^ et les lois qui les suppriment au nom du salut public »
Considérant que de telles allégations contiennent une attaque violente contre la Constitution établie par le libre suffrage du peuple; — Considérant qu'elles dénaturent et calonanient nos institutions politiques et les lois de l'État; — Considérant que se livrer à des imputations aussi mensongères au moment où va s'ouvrir un scrutin, c'est exercer une violence et tenter une surprise contre la liberté et la bonne foi des électeurs ; — Arrête : Un second avertissement est donné au journal V Opinion nalionak..,
Paris, le 8 avril 1866.
De La VALETTE.
S'il est impossible, sous le régime de la censure, de critiquer l'ordre constitutionnel , est-il du moins permis d'apprécier avec liberté l'influence que les institutions politiques d'un peuple peuvent exercer sur son caractère, soit qu'elles le grandissent, soit qu'elles l'abaissent?
Il y a dans l'histoire des nations des heures solennelles, où il semble que l'avenir d'une société politique dépend tout entier d'une résolution soudaine, courageuse, décisive. Soit que les excès de la licence la menacent d'une dissolution par Tcinarchie, soit qu'une pratique prolongée du gouver*
nement personnel énerve les esprits et amollisse les àtnes, un État a parfois besoin de recevoir une impulsion énergique vers Tordre ou vers la liberté. Les hommes les plus dévoués à leur pays éprouvent alors le besoin de faire appel au cœur, à Tintelligence de leurs concitoyens, de leur reprocher leurs désordres ou leur abaissement, et de les arracher par de rudes secousses à la pente fatale où ils les voient entraînés. C'est ainsi qu'en 1851,1e Président de la république crut devoir adresser à la nation française les plus sévères paroles qu'elle eût depuis longtemps entendues :
(c Français !
a La situation actuelle ne peut durer plus longtemps... Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir^ choisissez un autre à ma place,^ car je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire le bien^ me rend responsable d'actes que je ne puis empêcher^ et m'enchahie au gouvernail quand je vois le vaisseau courir vers Tabîme (1)... »
Mais sera-t-il permis de porter, sur les effets d'un pouvoir fortement concentré, les jugements sévères qui étaient portés, en 1851, sur les effets d'un gouvernement accusé d'impuissance et d'anarchie ?
M. de Lavalette, ministre de l'intérieur, ne l'a pas pensé;,
(1) Proclamation du % décembre 1851.
lorsqu'il a demandé la suppression du Courrier du Dimanche^ coupable à ses yeux d'avoir outragé le pays par des reproches mal fondés et des appréciations téméraires.
RAPPORT A L'EMPEREUR
Sire^
Le journal le Courrier du Dimanche, [dans son numéro du 29 Juillet^ publie un article intitulé : « Lettre au rédacteur^ » qiii contient notamment les passages suivants :
La France est a une dame de la cour, très-belle, aimée par les plus galants hommes, qui s'enfuit pour aller vivre avec un palefrenier. Elle est dépouillée, battue, abêtie un peu plus tous les jours ; mais c'en est fait, elle y a pris goût, et ne peut être arrachée à cet indigne amant. »
(c Noble et chère nation, qui donc plaidera ta cause comme il convient auprès de la postérité trop sévère? Qui exphquera, comme il est juste, ton découragement par tes échecs, ta lassitude par tes chutes, ton dégoût par tant de sublimes et stériles efforts? Comme cet homme à la main malheureuse, dont on raconte rhistoire aux enfants, qui ne pouvait marcher sans faire un faux pas, ni toucher un meuble sans le briser, ni tendre la main sans renverser quelqu'un ou quelque chose, et qui finit par rester cloué sur sa chaise, de peur de faire rouler la maison, tu demeures immobile et. sans voix, pleine de, défiance contre toimême et aussi de surprise, déconcertée par le sentiment même de ta force et par cette impuissance de la faire tourner à bien. Mais ce mauvais sort n'est pas éternel, et cette contradiction doit cesser un jour. »
Sire, Votre Majesté l'a souvent proclamé, la critique sévère, injuste même, des actes du gouvernement, n*est que l'exercice légitime d'un droit nécessaire dans un pays libre, et ce droit est pleinement exercé par la presse en France.
Le langage que j'ai voulu reproduire, pour le signaler nonseulement à Votre Majesté, mais au pays tout entier, est-il celui d'une appréciation loyale des affaires de l'État? N'est-il que la critique amcre de la politique extérieure et intérieure du gouvernement? Ou, au contraire, n'est-il pas un dénigrement systé. matique des hommes et des choses ? |Tout honnête homme, tout bon citoyen prononcera, dans sa conscience, la même réponse. Evidemment ce tableau détestable de la France humiliée, impuis^ santé, abaissée, dégradée chaque jour, est à la fois un audacieux outrage à la vérité, une injure calomnieuse envers le pays, une attaque à l'honneur de la nation, une excitation éhontée à la révolte, à la sédition , au renversement des institutions et du gouvernement.
C*est à de tels signes que se révèle cette presse antidynastique, instrument d'un parti incorrigible, qui cherche dans la violence des attaques de vaines compensations à sa faiblesse et à son isolement. Or, c'est contre de pareils organes de publicité que le législateur a armé le pouvoir.
Le Courrier du Dimanche a, depuis son apparition, encouru huit avertissements, deux suspensions et une condamnation judiciaire pour excitation à la haine et au mépris du gouvernement. A côté de ces mesures sont intervenues des amnisties successives, qui auraient dû inspirer quelque modération et quelque convenance à la rédaction de cette feuille. Mais l'indulgence et la sévérité devaient être également impuissantes à contenir des passions et une hostilité qui poursuivaient un dessein prémédité. .
Le recours à un droit extrême s'impose donc au gouvernement^ et je n'hésite pas à soumettre à la signature de Votre Majesté un décret qui prononce la suppression du Courriel' du Dimanche.
J'ai l'honneur etc.
Le Ministre de VInlérieur) A. DE Lavalette.
Par décret impérial daté de Vichy, le 2 août \ 866, le Com^rier du Dimanche a été supprimé.
Après avoir reproduit le rapport de M. le ministre de rintérieur, l'impartialité nous fait un devoir de placer sous les yeux du lecteur la réclamation que M. Prévost-Paradol crut devoir élever contre Tinterprétation donnée à certains passages de son article. Voici comment il s'exprime dans une lettre que tous les journaux de Paris ont refusé d'insérer, et qu'il a publiée lui-même dans son dernier volume (Je Mélanges»
c( Monsieur le Rédacteur^
(( La suppression d'un journal par décret est un de ces actes que l'on doit subir sans les discuter, et_, si j'avais le droit de manquer à cette règle, lo situation de la presse français^ ne nven
laisserait pas le moyen. Mais il ne peut du moins m'ètre interdit de faire remarquer la forme incomplète et inexacte de la principale des citations contenues dans le rapport du ministre de l'intérieur à Tappui de cette grave mesure.
Voici ce passage, tel que le reproduit le Moniteur : — La France est « une dame de la cour, très-belle, aimée par les plus galants hommes, qui s'enfuit pour aller vivre avec un palefrenier. Elle est dépouillée, batttue, abêtie un peu plus tous les jours, mais c'en est fait, elle y a pris goût et ne peut plus être arrachée à cet indigne amant. »
Voici ce même passage tel que Ta publié le Courrier du Dimanche.
(( Dans un des voyages de Gulliver, celui de Laputa, Vile vo^ tante, on raconte Vhistoire d'une dame de la cour, etc. Cette histoire me revient à V espr it quand je vois la France attentive à la voix du Constitutionnel, et cherchant à lire sa destinée dans un tel oracle, »
Vous apprécierez sans peine la différence des deux textes^ monsieur le rédacteur, et l'importance des retranchements que le texte original a subis. Dans le Moniteur, c'est une affirmation dogmatique sur l'état de la France, suivie d'une qualification inconvenante qui paraît s'adresser au chef de l'État. — Dans le Courrier du Dimanche c'est une anecdote célèbre, rappelée pour mémoire en parlant d'un journal, et tournée en épigrararae contre le Constitutionnel, L'un des deux textes peut-il légitimement représenter l'autre et même en donner une juste idée ? Je le demande, selon l'expression de M. le ministre de l'intérieur, à tout homme honnête et à tout bon citoyen.,, »
yji
Les décisions qui précèdent montrent quel danger il peut y avoir à critiquer les institutions politiques, à médire de Tordre constitutionnel. Celles qui suivent nous apprennent que si le péril est moindre, il est très-réel encore, lorsque le journaliste s'attaque à une loi, à un décret^ à une disposition législative quelconque, fùt-elle absolument étrangère à la politique.
La censure semble considérer une appréciation défavorable de ces actes comme un signe d'opposition, et elle la réprimande volontiers à ce titre :
Préfecture du département du Nord.
Cabinet du Préfet.
Lille, 10 avril i852.
Monsieur le Gérant,
Les numéros de votre journal des 2, et 7 avril contiennent une critique acerbe et violente du décret du 29 mars 18o2 sur les sucres. Ces articles n'ont pas pour but l'examen sincère de ce décret, pour en faire ressortir les inconvénients et les avantages au point de vue de l'industrie ; ils sont inspirés par un esprit dont la malveillance calculée excite les citoyens à la désaffection du Prince-Président de la République^ en lui attribuant
des idées hostiles aux intérêts de Tagriculture et de l'industrie sucrière qu1l a toujours si ouvertement couvertes de sa sollicitude et de sa protection.
Le devoir de l'administration est de protéger la presse contre ses propres excès^ et je ne laisserai pas votre journal s'engager dans une voie de nature à égarer l'opinion publique.
Conformément à l'article 32 de la loi organique sur la presse^ je vous donne un premier avertissement.
Agrée2, monsieur le Gérant, l'assurance de ma considération distinguée.
Le Préfet du Nord, Besson*
La plus grande circonspection est surtout nécessaire à récrivain qui entreprend de juger le décret du 17 février 1852 sur la presse. On conçoit qu'il se laisse aisément entraîner à des appréciations peu sympathiques, mais il ne doit pas oublier que ce décret, qui sert à défendre tant de choses, est de force à se défendre lui-même contre rimprudent qui l^attaqiie*
Nous, Préfet du Nord, — Vu l*article publié par le journal VEcho du Nord, dans son numéro du 30 avril 1853...
Considérant qu'il contient des attaques aussi injustes que violentes contre la législation sur la presse ; — Arrêtons : Un premier avertissement est donné à VEcho du Nord,,,
Lille, le 30 avril 18S3.
Bësson*
LA CEiNSURE RÉPRESSIVE.
Nous^ Préfet de la Gironde, — Vu un article du journal la Gironde j en date du 26 septembre...
Considérant que cet article, dans les passages qui appartiennent à la rédaction de la Gironde^ renferme une attaque directe, excessive^ contre la législation de la presse ; — Considérant que représenter comme un instrument d'oppression et de tyrannie la loi vivante, et imprimer que « la presse a, en guise de tampon dans les oreilles et de bâillon dans la bouche, le décret organique de 18o2 ; qu'elle ne peut rien écouter et redire sans la licence de Tadministration... » ce n'est pas seulement excéder le droit de discussion en agitant ce qui doit rester hors de la controverse, c'est, de parti pris, insulter à la loi, au gouvernement dont elle est l'œuvre, et à l'administration chargée de l'appliquer; — Arrêtons : Un avertissement est donné au journal la Gironde.,,
Bordeaux, le 26 septembre t8o8.
De Mentque.
La réserve que les journaux doivent s'imposer, lorsqu'ils discutent la législation, n'est pas moins nécessaire lorsqu'ils discutent la jurisprudence. L'époque où nous vivons occupera une place à part dans les annales du droit : elle a vu naître des interprétations de texte que nul jurisconsulte n'avait, jusqu'à ce jour, entrevues ; elle a enfanté des arrêts qui seront, pour les commentateurs d'un autre âge, un sujet
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d'inépuisables méditations. On se demandera comment la loi de i 849 sur le colportage a pu être appliquée aux bulletins électoraux ; comment le préfet de police a pu puiser, dans l'article 10 du Code d'instruction criminelle, le droit d'ordonner des saisies et d'enfreindre le secret des correspondances, a l'égal d'un juge d'instruction ; comment on a pu appliquer l'article 291 du Code pénal aux comités électoraux, et l'article 75 de la Constitution de l'an VI [I à la confiscation d'un livre, opérée sans poursuites contre l'auteur ni l'éditeur.
C'est l'honneur des décisions judiciaires, quelque imparfaites qu'elles puissent sembler à certains jurisconsultes, de n'être rendues qu'après une discussion approfondie et libre, de solennels débats, de longs délibérés. Et pourtant, elles ne sont jamais définitives que pour la cause spéciale qui les a provoquées. Non-seulement elles sont librement critiquées par les arrêtistes, mais encore elles sont rappelées , discutées à nouveau, attaquées à la barre même des tribunaux par les avocats, quelquefois parle ministère public, et elles peuvent être évincées, par une décision nouvelle, de la jurisprudence où elles avaient paru prendre droit de cité.
On pourrait donc croire que les arrêts de justice appartiennent à la libre discussion des journaux; mais voici un
arrêté ministériel qui semble les soustraire aux controverses de la presse, et qui n'est pas moins remarquable par ses motifs que par son dispositif :
Nous, Ministre de Tlntérieur, — Vu le premier avertissement donné à V Assemblée nationale le 6 février; — Vu l'article publié par ce journal dans son numéro du 8 courant...
Considérant que l'Assemblée nationale, en attaquant dans cet article Tarrèt de la Cour de cassation sur le colportage des bulletins électoraux, porte atteinte à V autorité de la chose jugée y — Arrêtons : Un deuxième avertissement est donné à Y Assemblée nationale.
Paris, 29 mars 18S6.
BiLLAULT.
La même doctrine semble avoir été adoptée par M, de Lavalette, qui a prohibé la discussion des avertissements parce qu'ils possèdent, à ses yeux, Vautorité de la chose jugée, (Avertissement à la Gazette de France^ 8 octobre 1865.)
La théorie du ministère de l'intérieur semble donc être celle-ci : — Les décisions passées en force de chose jugée ne peuvent être discutées.
Voilà, certes, une prohibition nouvelle et bien faite pour dérouter toutes les idées reçues en pareille matière. — On admet universellement, depuis plus de deux mille ans, que la chose jugée n'a d'autre effet que d'assurer l'exécution
CONSmUTiON. 43 d'une décision judiciaire, d'empêcher qu'une contestation jugée en dernier ressort ne soit ranimée de manière à engendrer un nombre infini de procès.
Les législateurs de tous les pays civilisés ont consacré, comme une nécessité sociale, la présomption de vérité qui s'attache aux décisions régulièrement rendues par les juges compétents : ils se sont transmis d'âge 'en âge la maxime d'Ulpien : Resjudicatapro veritate habetur ; ils ont interdit que l'on interrogeât de nouveau la justice^ quand elle avait une fois répondu, parce (Qu'ils ont voulu que tout procès reçût une solution définitive. Voilà la raison d'être de la chose jugée et de la soumission qu'elle commande.
Mais autre chose est cette soumission, autre chose le respect aveugle, irréfléchi, qu'une puissance infaillible pourrait seule réclamer : on ne doit à la chose jugée que l'obéissance, non la foi ; on peut toujours discuter, critiquer, réfuter les arrêts de la justice, pourvu qu'on les exécute.
La Cour de cassation serait la première à répudier la doctrine du ministère ; elle ne voudrait pas que le silence se fit autour de ses arrêts, et que toute discussion en fût interdite. Elle sait d'ailleurs que les graves questions qui lui sont soumises ne peuvent être exclues par elle du champ de la controverse; que ses arrêts sont pour les jurisconsultes des avis, imposants sans doute, mais non définitifs; qu'elle-
même, enfin, peut revenir sur sa jurisprudence et modifier ses doctrines, sans affaiblir l'autorité légale de ses décisions, sans même en affaiblir l'autorité morale, car la science du droit n'est pas plus que les. autres à l'abri de l'incertitude, et l'homme est faillible, même sous l'hermine.
LA POLITIQUE INTÉRIEURE. — LES ACTES DU GOUVERNEMENT
UNE DÉCLARATION DE M. DE LAVALETTE. — ABUS QUE LES JOUR- NAUX DOIVENT ÉVITER : EXCITATION A LA HAINE ET AU MÉPRIS DU GOUVERNEMENT ; DÉCONSIDÉRATION JETÉE SUR LE POUVOIR ; INSI - NUATIONS MALVEILLANTES, ETC. — RESPECT DU A l' AUTORITÉ. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE. — LA PRESSE ALGÉRIENNE EN 1864.
Les journaux ont-ils le droit d'émettre leur avis sur la marche des affaires publiques, d'apprécier les actes du gouvernement, de discuter sa politique ?
M. deLavalette, dans le rapport qui précède le décret portant suppression du Courrier du Dimanche^ s'exprime amsi :
(( Votre Majesté Ta souvent proclamé : la critique sévère, injuste même des actes du gouvernement n'est que l'exercice légitime d'un droit nécessaire dans un pays libre, et ce droit est pleinement exercé en France. »
Cette doctriner générale nous semble susceptible de certaines distinctions qui peuvent être ainsi résumées :
Le droit d'apprécier les actes du gouvernement est illimité, toutes les fois qu'il se traduit par l'approbation et l'éloge.
S'il se traduit par la critique, il est également respecté, mais le journal doit éviter avec soin à! exciter à la haine et au mépris du gouvernement^ de jeter de la déconsidération sur le pouvoir^ de diriger contre le gouvernement des insinua^ lions malveillantes^ de déverser le blâme sur ses décisions^ de dénaturer sa politique^ etc..
Si le journal exerce son droit d'appréciation et de critique sans tomber dans aucun de ces abus, il est à l'abri de toute fâcheuse aventure ; mais s'il en commet quelqu'un, les censeurs qui ont pour mission de « protéger la presse contre ses propres excès » l'avertissent et le corrigent.
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Le principe qui consacre la liberté illimitée de Téloge n'a pas besoin d'être longuement expliqué : signalons seulement comme corollaire le droit d'attaquer sans aucun ménagement les hommes et les choses dans lesquels l'idée ^ gouvernementale n'est pas suffisamment accentuée. Il n'est pas à ma connaissance qu'un avertissement ait jamais été infligé à unflatteur maladroit ou à un serviteur trop zélé. — Un doute aurait pu naître de ce que le Constitutionnel et le Pays figurent dans le tableau général des rigueurs administratives, l'un pour 3 avertissements et l'autre pour 2 ; mais il suffit^ pour dissiper toute équivoque, défaire remarquer que ces accidents remontent à une époque où les deux journaux n'étaient pas encore promus au rang de feuilles officieuses.
Parmi les abus auxquek l'ardeur de la polémique ijeut enUainer un journal qui s'ingere de critiquer le pouvoir,
nous avons tout d'abord signalé Vexcitation à la haine et au mépris du gouvernement. Le nombre des journaux qui ont été avertis ou suspendus pour cette cause est des plus considérables. Bornons-nous à citer quelques-unes des décisions les plus récentes.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu l'article publié dans le numéro de la Revue des Deux- Mondes le 15 octobre...
Attendu que l'article susvisé s'efforce, par les assertions les plus mensongères, de propager l'alarme dans le pays et d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement, — Arrête : Art. 1^^ Un premier avertissement est donné au journal la Revue des Deux- Mondes,..
Paris, 16 octobre 1861.
F. DE Persigny.
Le Préfet de Loir-et-Cher, officier de la Légion d'honneur, — Vu le numéro du journal la France centrale du 22 courant, contenant une correspondance parisienne...
Considérant que cette correspondance, en propageant des nou* velles fausses, tente d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement; — Arrête ; Art. 1^^ Un deuxième avertissement est donné au journal la France centrale.
Blois, 28 février 1862.
De Soubeyran.
Le Préfet des Deux-Sèvres, chevalier de la Légion d'honneur, I Vu le numéro du 5 de ce mois du journal le Mémorial des Deux-Sèvres y contenant dhers articles...
Attendu que ces divers articles tendent à jeter de la déconsidération sur la justice et sur l'administration^ et qu'ils s'efforcent d'exciter à la haine du gouvernement impérial ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal le Mémorial des Deux-Sèvres.
Niort, le 13 août 1862.
LORETTE
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro du Courrier du Dimanche j en date du 5 octobre 1862, lequel contient à la page 2 et 3 un article intitulé : Lettre au rédacteur, et signé Prévost- Paradol.
Considérant que cet article excite à la haine et au mépris du gouvernement; — Arrête : Art. l«^ Un deuxième avertissement est donné au journal le Courrier du Dimanche,
Paris, le 9 octobre 1862.
F. DE Persigisy.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro de la Revue nationale du 10 octobre 1863, lequel contient un article intitulé : Chronique politique.
Considérant que l'auteur de cet article est sorti des hmites d'une discussion sincère et d'une critique loyale, et qu'en rabaissant la politique de l'Empereur et en dénaturant les actes et les intentions, il cherche à égarer l'opinion publique, et excite à la haine et au mépris du gouvernement ; — Arrête : Art. 1". Un deuxième avertissement est donné à la Revue nationale,
Paris, 13 octobre 1863.
BOUDET
oO
Le Ministre de Tlntérieur, — Vu le numéro du joui^nal le Courrier du Dimanche du 21 août 1864^ lequel contient un article intitulé : Causerie ^ et signé Alfred Assolant.
Considérant que^ mettant en parallèle F Empire et les régimes <iui l'ont précédé^ l'auteur de cet article dénature les faits, s'efforce de tourner en ridicule les actes les plus glorieux pour la France et pour les armées, et cherche ainsi à exciter à la haine et au mépris du gouvernement ; — Considérant en outre que depuis longtemps le Courrier du Dimanche^ se plaçant en dehors d*une opposition loyale et constitutionnelle, se livre contre le principe même du gouvernement à un système persévérant d'insinuations injurieuses et d'attaques injustes qui ne sauraient être tolérées ;
Attendu que le journal le Courrier du Dimanche a déjà depuis moins de deux ans reçu deux avertissements à la date du 9 octobre 1862 et du 8 janvier 1863; — Arrête : hç^ Courrier du Dimanche est suspendu pour deux mois, à partir du 25 de ce mois.
Paris^ le 24 août 1864.
BOLDET (1).
Le Préfet de Maine-et-Loire, commandeur de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, — Vu le numéro du journal l'Union de rOuesl du 21 novembre 1864.
Considérant que l'auteur de l'article, en accusant le gouver-
(1) On sait que cet arrêté a été annulé par le Conseil d'État, M. le ministre de l'intérieur, en motivant cette suspension sur les deux avertissements des 9 octobre 1862 et 8 janvier 1863, oubliait ([ue ces deux avertissements avaient déjà servi : ce sont les mêmes^ eu efl'et, qui avaient motivé la suspension du 31 décembre 180j.
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nement d'avoir mis depuis le 2 décembre le séquestre sur toutes les libertés de la France, cherche à exciter à la haine et au mépris du gouvernement ; — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal VUnion de VOuest, Angers, le 24 novembre 1864.
BouRLON DE Rouvre.
Voilà, dira-t-on, bien des gens qui excitent à la haine et au mépris du gouvernement, et qui sans doute éprouvent eux-mêmes ces mauvais sentiments. — Gomment l'administration ne sévit-elle pas plus rigoureusement contre ces feuilles perverses elles hommes dangereux qui les rédigent ? Un avertissement,une suspension sont des peines trop légères pour d'aussi graves méfaits. — Cela est vrai, et je serais le premier à m'étonner de cette indulgence voisine de la faiblesse si je croyais les journaux aussi coupables que ces décisions semblent le faire entendre. Mais j'ai ouï dire à des personnes dignes de foi que les censeurs usent parfois de cette formule sans bien en mesurer la portée; qu'ils l'appliquent volontiers parce qu'elle est toute faite, commode à trouver lorsqu'on ne veut pas entrer dans des explications trop précises avec un journal qui s'est mis en passe d'être
puni. — Quelques publicistes vont même jusqu'à dire qu'il n'est guère de critique dirigée contre le pouvoir dont on ne puisse avoir raison, sitôt qu'elle devient gênante, par ce vague reproche d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement ; que de telles formules sont mauvaises parce qu'elles ouvrent au pouvoir discrétionnaire une carrière infinie ; qu'elles exposent les tribunaux mêmes à tous les dangers de l'arbitraire, lorsqu'elles prennent place dans la loi comme définition d'un délit, — Mais la censure n'a admis en aucune façon cette manière de voir; elle a considéré ces critiques comme un assemblage de sophismes dangereux, et le Courrier du Dimanche l'a appris à ses dépens par la décision suivante :
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro du journal le Courrier du Dimanche du 26 novembre, lequel contient un'ar- ..ticle intitulé : Lettre au rédacteur, et signé Prévost-Paradol.
Considérant que cet article affirme que (c punir Texcitation à la haine et au mépris du gouvernement, c'est rendre toute discussion sérieuse des actes du gouvernement purement et simplement impossible ; » que pour soutenir cet étrange sophisme, il présente l'application de la loi comme nécessairement entachée d'iniquité, en même temps qu'il dénature le rôle et la mission du magistrat^ en lui déniant le pouvoir de poser une juste limite entre le droit de discussion et le délit de presse ; — Que cette publication constitue une atteinte aux lois existantes, et une offense envers les magistrats chargés de les appliquer; —
Arrête : Un premier avertissement est donné au Courrier du Dimanche, Paris^ le 26 novembre 1865.
De Lavaleti'e.
Passons maintenant au second abus que les journaux doivent éviter, et qui consiste à jeter de la déconsidération sur le pouvoir. En voici quelques exemples :
Le Sénateur administrateur du département du Rhône, — Vu le numéro du journal le Progrès de Lyon du 21 juin^ contenant une correspondance parisienne.
Attendu que cette correspondance, en propageant une fausse nouvelle, a pour but évident de jeter de la déconsidération sur le gouvernement de l'Empereur ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal le Progrès de Lyon.
Lyon, le 24 juin 1862.
Vaïsse.
Le Ministre secrétaire d'État au département de Tlntérieur, — Vu le numéro de la Revue nationale du 10 janvier courant, et Tarticle intitulé ; Chronique politique.
Considérant que l'auteur de l'article cherche à troubler la paix publique et à jeter la déconsidération sur le gouvernement de
TEiiipereur^ — Arrête : Un premier avertissement est donné à la Revue nationale.
Paris^ le V6 janvier 1803.
F. DE Persigny.
Le Ministre de l'Intérieur^ Vu le numéro du journal le Temps, en date de ce jour, lequel contient un article signé Ed. Scherer...
Considérant que cet article, en dénaturant le sens du discours de TEmpereur et en calomniant la politique extérieure et intérieure de la France y cherche à jeter de la déconsidération sur le gouvernement, — Arrête ; Un premier avertissement est donné au journal le Temps.
Paris, le 14 janvier 1803.
F. DE Persigmy.
On comprend aisément combien il est difficile au journaliste, qui prétend critiquer la politique du gouvernement, de se mettre à l'abri d'un semblable reproche.
Aux termes de la Constitution j l'Empereur seul est responsable et doit compte au pays de ses actes. Il suit de là que la presse ne peut émettre sur les affaires publiques aucun blâme qui ne remonte indirectement jusqu'à lui; il n'est point, dans toute notre hiérarchie administrative, un seul agent responsable qui puisse arrêter la critique au passage et la détourner sur lui-même. D'un autre côté, il est certain que dans un État bien ordonné la personne du sou-
POLITIQUE INTÉRIEURi:. • .i^i
verain doit occuper une région inaccessible aux rumeurs de la discussion quotidienne.
S'inspirant de ce double principe, un censeur rigoureux pourra toujours faire remonter jusqu'au souverain, par là seule force de la logique constitutionnelle, les critiques exprimées par les journaux, et les réprimer immédiatement en invoquant le respect dù au chef de l'État. Toute erreur dévoilée, toute faute signalée, tout abus mis à l'index peut ainsi attirer un avertissement au journal qui, par le seul fait de ces révélations, a jeté de la déconsidération sur le pouvoir et porté atteinte à son prestige. — Nous nous empressons d'ailleurs de reconnaître que cette inexorable fin de non-recevoir n'a jamais été systématiquement opposée à toute libre discussion : le bon sens public en aurait trop promptement fait justice; mais ce facile procédé de censure n'a pas été non plus complètement répudié : l'œil le moins exercé en reconnaît l'application, plus ou moins déguisée, dans des décisions fort nombreuses :
Le Préfet du département du Loiret, — Vu le numéro du journal VOrléanoAs, en date du 9 septembre 1861 ...
Attendu que cet article commente en termes injurieux un décret impérial et s'efforce de porter atteinte au respect dû au chef de l'État, — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal V Orléanais,..
Orléans, le 10 janvier 1862. De Coetlogon.
Le Préfet de la Loire -Inférieure, — Vu le numéro du journal VEspérance du peuple du 27 février, contenant une correspondance parisienne...
Attendu que cette lettre, en propageant des bruits injurieux pour le gouvernement, porte atteinte au respect dû au chef de TÉtat, Arrête : Un premier avertissement est donné au journal VEspérance du peuple,.,,
Nantes, le 5 mars 1862.
H. Chevreau.
Le Préfet dn Loiret, officier de la Légion d'honneur, — Vu le numéro du 9 juillet du journal VOrléanaiSs contenant un article sous ce titre : Chronique et revue politique ; — Vu notamment le passage de cet article commençant par ces mots : « Comme on voit, cette reconnaissance du royaume d'Italie par la Russie... »
Considérant que ce passage, en outrageant de la manière la plus violente le souverain d'un État ami de la France, attaque indirectement le gouvernement de TEmpereur qui, lui aussi, a reconnu le royaume d'Italie, et que, par conséquent, cet article est une excitation à la haine et au mépris du gouvernement, — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal rOrléanais,..
Orléans, le 13 juillet 1862.
De Coetlogon.
Cet esprit de susceptibilité irréfléchie, ce zèle trop empressé qui entraîne parfois un fonctionnaire, nous semble avoir revêtu sa plus haute expression dans l'avertissement suivant :
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Nous, Conseiller d*État, Préfet de la Loire-Inférieure, Vu l'article contenu dans le journal le Phare de la Loire, nunaéro du i9 janvier courant...
Ledit article rendant compte de la séance impériale d'ouverture de la session, et dans lequel on lit : « L'Empereur a ensuite prononcé le discours que nous avons publié et qui, d'après Vagence Havas, a provoqué à plusieurs reprises les cris de : Vive l'Empereur ! Vive l'Impératrice ! Vive le Prince impérial ! »
Considérant que cette forme dubitative est inconvenante en présence de Tenthousiasme si éclatant que les paroles de l'Empereur ont inspiré aux grands corps de l'État et à tous les bons citoyens, et devient plus blâmable encore dans les circonstances présentes, — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal le Phare de la Loire,
Nantes, le 23 janvier 4857.
Baron de Girardot.
La personne du souverain est sujette, comme celle du plus humble citoyen, à la maladie et aux lois de l'humaine nature ; ceux-là mêmes qui sont le plus intéressés à l'oublier ne le peuvent malheureusement mettre en doute ; mais du moins ne doit-il pas être permis à un journal de troubler par des récits inconsidérés la quiétude des populations, et d'apprécier la santé du prince en des termes qui puissent alarmer
le pays. Les journaux qui méconnaîtraient les dangers de pareils écarts s'exposeraient aux répressions qui ont récemment atteint deux feuilles départementales.
Le Préfet de Loir-et-Cher^ — Va le numéro de ta France cen- ^m^e du 24 octobre 1866...
Considérant que cette feuille publie une nouvelle fausse, et que cette publication est faite avec Tintention manifeste et mauvaise de répandre, contrairement à la vérité, des alarmes sur la santé de l'Empereur, — Arrête : Un second avertissement est donné à la France centrale,
Blois, le 28 octobre 1866.
Besson.
Le Préfet du département de la Vienne, — Vu le numéro du journal le Courrier de la Vienne et des Dem-Sèvres du 24 octobre 1866,
Considérant que cette feuille publie une nouvelle fausse, et que cette publication est faite avec Tintention manifeste de répandre, contrairement à la vérité, des alarmes sur la santé de TEmpereur, — Arrête : Un premier avertissement est donné au Cour^ rier de la Vienne et des Deux-Sèvres,
Poitiers, le 30 octobre 1866*
pAVEftNAY»
Ces fausses nouvelles sont tellement graves qu'on ne les peut tolérer, par quelque bouche auguste qu'elles soient répandues. J'en veux donner une preuve saisissante. — Le
poLriiQUE intérieure:. :;\) Journal des Débats du II décembre 1806 avait publié une correspondance de Rome où était rapporté le discours d'adieu adressé par Pie IX aux officiers de l'armée française.
On y lisait cette péroraison : (( Partez avec ma bénédiction et mes adieux parternels. Si vous vojez l'Empereur des Français, votre Empereur, vous lui direz que je prie pour lui. On dit que sa santé n'est pas très-bonne, je prie pour sa santé. On dit que son âme n'est pas tranquille, je prie pour son âme. La nation française est chrétienne, son chef doit être chrétien aussi. Il faut des prières accompagnées de confiance et de persévérance, et cette nation, si grande et si forte, pourra obtenir ce qu'elle désire. Moi, je vis dans la miséricorde de Dieu, et ma bénédiction vous accompagnera dans ce voyage. » — Le correspondant des Débats ajoutait î «Je puis vous garantir la parfaite exactitude de ce discours. »
A peine cette correspondance eut-elle été lue au bureau de la pressC) qu'elle y répandit une vive émotion. L'homme en habit noir fut aussitôt député vers les journaux du soir pour que nul d'entre eux ne reproduisit cette péroraison* Ceux-ci n'eurent garde de passer outre, et ils publièrent le discours tronqué^ en remplaçant par des points le passage signalé. Les lecteurs croyant à une erreur de mise en pages retournaient en vain leur journal pour chercher la fin du
discours : ceux de la Liberté s'épargnèrent seuls cette peine, la rédaction ayant eu l'obligeance de remplacer le passage supprimé par cette note significative : « Ici se trouvait un paragraphe que des raisons indépendantes de notre volonté nous empêchent, ainsi que les autres journaux, de reproduire (i). »
Cependant on cherchait un moyen de réparer la maladresse involontaire des Débats^ et de répondre une fois pour toutes à des bruits faux et alarmants. On crut le trouver en insérant dans le Moniteur du 18 décembre une lettre que M. Mathieu, député, avait déjà publiée un mois auparavant dans une feuille champenoise, VÉcho sparnacien. Cette lettre, que la direction du #omïewr jugeait propre à remettre le calme dans les esprits, contenait les passages suivants (2) :
« Notre séance a commencé presque aussitôt le déjeuner auquel l'Empereur avait daigné m'inviter, et elle a duré jusqu'à une heure et demie. Je voudrais bien que tous les alarmistes et autres^ qui chuchotent à l'oreille des nouvelles imaginaires sur la santé de l'Empereur, y eusssent assisté. Un juge qui prête à un tel débat une attention soutenue et qui ne faiblit pas une minute, qui y apporte tant de lumières, de réflexions judicieuses et élé-
(1) La Liberté j numéro du 13 décembre 1866.
(2) M, Mathieu raconte, dans cette lettre à l'un de ses amis, une entrevue qu'il eut avec l'Empereur, pour la questioa des eaux du Surjnelin.
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Vtîos^ est un juge qui se porte à merveille, je le garantis, et j'en connais beaucoup dont la santé n'inspire d'inquiétude à personne et qui n'en sont pas capables. Aussi, je suis sorti de Saint- Cloud avec deux joies : celle d'avoir servi efficacement, je crois, des populations que j'aime, et d'avoir constaté par mes yeux l'état parfait d'une santé dont la conservation importe à un si haut degré au bonheur de notre pays et au repos du monde !
u Tout à toi,
(( A. Mathieu. »
VU
Nous avons vu avec quel soin jaloux les censeurs défendent le pouvoir exécutif contre les critiques de la presse, et comment les entraves mises à la discussion des journaux, les obstacles de toutes sortes dont leur contrôle est embarrassé par les susceptibilités administratives, sont une conséquence logique sinon nécessaire de ces deux principes dont l'un consacre la responsabilité personnelle du souverain, et Tautre son inviolabilité. Il nous reste à signaler une autre application fort curieuse de ces mêmes principes.
Le chef du pouvoir exécutif est seul responsable devant le pays dont il peut provoquer le jugenient sous forme de plébiscite. Quant aux innombrables fonctionnaires qui concourent à son faction et qui se rattachent
à lui par la centralisation, ils sont ses agents, âes préposés, et non les mandataires des citoyens. Il suit de là qu'ils ne doivent compte de leurs actes qu'à leur supérieur hiérarchique médiat ou immédiat. — Si un simple citoyen, un journaliste, s'arroge sur leur personne un droit de surveillance et de contrôle et s'il l'exerce dè manière à gêner leur action, il dépend d'eux'de l'arrêter, de lui rappeler la distance qui sépare l'administré de l'administrateur, et de le punir ponr l'avoir oubliée. « Sachez, diront-ils à ce présomptueux écrivain, que nous sommes une partie de ce grand tout qu'on nomme le Gouvernement, l'Autorité, le Pouvoir, que notre action est la sienne, que nos actes sont une émanation de sa puissance : si vous nous critiquez, vous l'atteignez en notre personne ; et peu importe que vous spécifiiez notre qualité, que vos critiques se concentrent sur des actes qui nous soient propres; notre personne disparait, notre individualité s'efface, nous représentons le pouvoir, le pouvoir nous enveloppe, il nous absorbe, et seul il se dresse devant vous dans sa terrible majesté, le doigt sur la lèvre et l'avertissement à la main 1 »
Ce système, qui est en politique ce que le panthéisme est en religion, nous semble fortement accusé dans les extraits que Ton va lire :
Attendu que Tarticle du journal le Progrès^ ci-dessus visé, est une discussion et une appréciation malveillante des actes administratifs; qu'il est de nature à porter atteinte à la considération de r autorité et à tromper l'opinion.
(l^^^ avertissement au Progrès du Pas-de-'Calais, {4mdiiiSo2),
Considérant que ces publications tendent à déconsidérer les dépositaires de Vautorité publique par des attaques injustes et passionnées.
(2^ avertissement à Vhidépendant de V Ouest, — 31 décembre 1853.)
Vu le 112 du journal V Aigle des Cévennes^ et notamment Tarticle commençant par ces mots : « M. Julien, avocat, ancien maire d'Alais... » et finissant par ceux-ci : a la légitime douleur d'une famillé éplorée. Adieu ! »
Considérant que cet article renferme une appréciation mensongère des faits qui ont provoqué la révocation de M. Julien, injurieuse pour Vautorité et de nature à faire prendre le changea l'opinion publique,
(1^^ avertissement à VAigle des Cévennes. — 30 janvier 1855).
Considérant que Fauteur de l'article persiste à diriger des accusations injustes contre l'administration et blâme, en termes inconvenants, l'exercice d'un droit qu'elle tient de la Constitution et de la loi du 5 mai 1 865 ; — Que de telles attaques ont pour but de provoquer le mécontentement des populations et d'exciter au mépris des autorités,
[i^'' avertissement au Journal de Rennes, — JO octobre 1865).
Considérant que l'article susdit contient, à Tégard du précédent gouverneur, une attaque personnelle qui viole le respect dû au représentant de Vaulorité impériale dans la colonie.
(1^^ avertissement à la Malle (île de la Réunion). — 17 décembre 1864).
Les agents les moins élevés de Tordre administratif sont énergiquement défendus contre les reproches de la presse. Le journal /a Nation a été averti en 1864 pour s'être plaint de la brutalité de certains sergents de ville :
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro du journal la Nation, en date du 12 octobre, qui contient un article... dans lequel on lit : (( Il y a lieu ici, dans tous les cas, d'assouvir notre rancune contre la brutalité qui est l'apanage des agents subalternes de l'autorité, en province et à Paris. »
Considérant que, par les allégations les plus injustes et les plus inexactes, l'auteur de cet article cherche à égarer l'opinion publique et à exciter la haine des citoyens contre les agents chargés de l'exécution des lois, — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal la Nation..,
Paris, le 12 octobre 1864.
BOUDET
C'est ainsi que d'une extrémité à l'autre de la hiérarchie, le fonctionnaire, l'agent administratif, s'incorpore à l'être mystique appelé l'Autorité^ et revendique hautement pour lui-même la soumission, la déférence, le respect quasi-religieux auquel a droit la puissance qui l'a sacré : son ministre.
POLITIQUE INTÉRIEURE. 65 On comprend dès lors combien doit être rude et périlleuse la tâche du journaliste indépendant qui, loin de la capitale, loin de cette foule intelligente dont l'approbation silencieuse encourage et fortifie la presse parisienne, entreprend de discuter les intérêts de son département ou de sa commune, et se prononce au besoin pour ses concitoyens contre leur préfet ou leur maire.
On serait peut-être tenté de croire que les journaux algérien& ont joui d'une liberté plus grande que ceux de la métropole. D'une part, en effet, les intérêts qu'ils représentent ont une gravité exceptionelle : les colons dont ils sont les organes ne sont pas des administrés ordinaires : ils sont venus de loin confier au sol africain toutes leurs espérances ; leur fortune, leur vie même, peuvent être mises en péril par une fausse manœuvra de leurs pilotes, et il semble juste que la liberté de discussion croisse en raison directe des intérêts engagés. D'un autre côté, les agents du gouvernement possèdent en Algérie des pouvoirs presque illimités dont l'e.Yereice n'est tempéré par la surveillance d'aucun conseil élec-
tif , et la libre discussion des intérêts coloniaux parait en-
core nécessaire à ce titre pour faire contre-poids au pouvoir absolu.
Mais , lorsqu'on y réfléchit , on reconnaît bientôt combien ces inductions sont fragiles : il serait étrange en effet que le gouvernement eut soustrait ses fonctionnaires au contrôle de mandataires élus , pour les soumettre à celui de la presse, qu'il eut refusé à l'Algérie des députés, pour laisser le champ libre à quelques journalistes. Il y aurait dans cette situation une disparate choquante, et le principe même d'égalité n'en serait pas médiocrement affecté. D'ailleurs, est-il bien vrai que la possession d'un intérêt considérable ait pour corrélatif nécessaire un droit de discussion étendu ? D'excellents esprits ont pensé le contraire , et M. Rouher notamment a fort bien expliqué que les intérêts algériens trouvaient de mauvais juges dans les colons de l'Algérie.
c( Messieurs, a-t-il dit, en répondant aux objections de M. Lanjuinaiset de M. Berryer sur la propriété arabe, quand dans une question de cette importance on veut apprécier avec vérité et impartialité, il ne faut point s'adresser au milieu dans lequel s'émeuvent et s'exaltent les passions et les intérêts, il faut se placer en dehors des entraînements. Il ne faut pas demander aux Algériens, aux colons ce qu'ils pensent de la lettre impériale; il faut s'adresser aux opinions
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Le lecteur ne sera donc pas surpris que la presse algérienne ait été fermement contenue par l'administration, et que la censure se soit montrée d'autant plus rigoureuse que les intérêts discutés étaient plus considérables. Nous n'en voulons prendre pour exemple que les années d863 et 1864 pendant lesquelles de graves événements ont agité la colonie.
Au commencement de l'année 1863, le gouvernement pensa que l'élément indigène méritait une bienveillance spéciale : avant que ses intentions se fussent manifestées dans aucun document officiel, quelques journaux s'en émurent, et exprimèrent leur sentiment avec quelque vivacité.
h' Echo d'Oran^ l'un d'eux, reçut, le 24 janvier 1863 , un premier avertissement pour un article publié dans son numéro du 17 janvier : « Considérant que cet article, en même temps qu'il propage l'erreur et l'injure, tend à déconsidérer l'administration aux yeux du pays, et à exciter la haine des populations contre le gouvernement. »
(1) Discours de M. Rouîier au Corps législatif. — Séance du Ll mars 1806. — Moniteur^ p. 2o4.
Le 6 février, parut une lettre de l'Empereur au maréchal Pélissier, gouverneur de l'Algérie; le public apprit que M. le maréchal Randon, ministre de la guerre, avait été chargé par TEmpereurde préparer un projet de sénatusconsulte « dont la disposition principale devait rendre les tribus ou fractions de tribus propriétaires incommutables des territoires qu'elles occupent. » — Les colons s'inquiètent, s'interrogent, se rapprochent : les journaux annoncent l'ouverture de «souscriptions pour la défense des intérêts algériens. » Mais M. le maréchal Pélissier intervient, et s'oppose à la souscription : « Les intérêts algériens, dit-il dans sa circulaire du 2 mars, n'ont nul besoin de souscriptions pour être défendus : ils reposent entre les mains du gouvernement de l'Empereur et de l'autorité algérienne, ils ne péricliteront pas. »
Le 1 5 mars le Courrier de VA Igérie reçoit un premier avertissement pour avoir c( continué à enregistrer les actes d'un prétendu comité de défense des intérêts algériens. »
Le même jour, 15 mars, l'^lMèar reçoit un premier avertissement pour avoir « apprécié en termes irrespectueux une détermination attribuée à l'Empereur. »
Le lendemain, 16 mars, I'jË'c^o rf'O/m reçoit un deuxième avertissement pour avoir publié dans son numéro du 7 une lettre adressée par neu[ personnes de la ville d'Oran au ma-
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Le 10 avril, le Courrier de V Algérie reçoit un deuxième avertissement pour avoir publié dans ses numéros des 8 et 10 avril des articles « qui tendent à déconsidérer l'administration et ont le double caractère de la diffamation et de l'injure. »
Le sénatus-consulte relatif à la constitution de la propriété arabe en Algérie, est voté le 43 avril et promulgué le 22. — Le 22 avril, le Courrier de V Algérie est frappé d'une suspension de deux mois pour un article relatif à ce sénatus-consulte.
Le surlendemain, 24 avril, le Courrier d*Oran reçoit un premier avertissement pour avoir publié dans son nuniéro du 17 un article dans lequel : « Sous prétexte de faire connaître la situation de la place d'Alger, l'auteur se livre à des appréciations aussi fausses que téméraires, et qui sont de nature à effrayer les intérêts, à ébranler le crédit et à jeter de la perturbation dans les affaires. »
Après ces rudes épreuves, la presse algérienne s'impose une extrême réserve; jusqu'à la fin de l'année 1863, elle n'encourt aucune nouvelle censure : d'ailleurs tous les esprits sont dominés par l'attente d'un danger mystérieux
qui s'approche, grandit, et s'annonce aux colons effrayés
par l'incendie de quarante-quatre mille hectares de forêts.
L'année i 864 s'ouvre au milieu des plus pénibles préoccupations : les colons expriment la crainte que le pouvoir exécutif ne soit trop isolé, ils regrettent l'absence de corps électif; leurs journaux réclament pour la population le droit de nommer elle-même les conseils municipaux et plus tard les conseils généraux. M. le maréchal Pélissier voit là une tendance fâcheuse ; il adresse le 21 janvier une circulaire aux préfets, et ^les [invite à faire comprendre « aux personnes qui se sont donné mission de diriger la presse » qu'elles doivent « abandonner les voies d'une polémique agressive et blessante pour le gouvernement, et subordonner désormais leurs publications au sentiment des convenances^ au bon sens, à la vérité. » — Les journaux se tiennent pour avertis et répondent si bien au désir de M. le gouverneur, que le 16 mars, jour anniversaire de la naissance du Prince Impérial, ils sont tous relevés de leurs avertissements.
Cependant, le danger approchait à grands pas : le 8 avril Si-Lalla lève l'étendard de la révolte : les colons s'écrient : c< Nous l'avions bien dit ! » VFcho d'Oran imprime dans son numéro du 24 avril un article intitulé : « Un soulèvement qui arrive à propos, » — Il reçoit un premier avertissement
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Le lendemain 18 avril, le Courrier d'Oran est averti à son tour pour un article du 11^ intitulé : «Soulèvement du Sud. » — Attendu que dans cet article, en exagérant rétendue du mal, et en attribuant à l'insurrection des Ouled-Sidi-Ghikh le caractère de guerre sainte, le Courrier d*Oran s'est efforcé de répandre l'inquiétude dans les esprits, et que, d'un autre côté^ cet article est de nature à faire naître des espérances chimériques. »
Le 5 mai, V Indépendant de Constantine reçoit un premier avertissement, parce que : « ses insinuations avaient sans doute pour but et ne pouvaient avoir pour résultat que de semer et d'entretenir l'inquiétude dans les esprits... »
Le 8 juiU j un deuxième avertissement est infligé à VEcho d'Oran^ pour un article qui « contient contre les fonctionnaires ou agents de l'autorité les accusations les plus injustes, de nature à les discréditer, à exciter la défiance, et à semer des éléments de division dans la population. »
Pendant que l'armée guerroyait bravement dans le Sud, les indigènes, restés en dehors du mouvement insurrectionnel, faisaient aux colons une guerre sourde d'embûches et de banditisme : des récoltes étaient ravagées^ des maisons
pillées, des colons massacrés. Le Courrier de V Algérie, \ dans son numéro du 23 août, donne à entendre que la protection accordée par les autorités est insuffisante. 11 est averti 1 lé même jour, parce que Fauteur de cet article c( semble avoir pris à tâche de rendre le gouvernement responsable devant les populations des actes sauvages qui les ont émues dans ces derniers jours, en donnant à entendre qu'il ne défend pas les colons contre le vol et l'assassinat . »
Telles ont été, pendant ces deux années 1 863-1 86i, les principales manifestations du pouvoir censorial dans les provinces algériennes.
CHAPITRE IV
« PARLEZ-EN CHEZ VOUS. » — LA GUERRE d'ITALÎE. — - LA QUES- TION ROMAINE. — LA QUESTION POLONAISE. — LE MEXIQUE. — LE CONFLIT AUSTRO-PRUSSIEN.
Ce fut au Corps législatif une mémorable séance, celle du 12 juin 1866. — On était à la veille de cette guerre qui devait reconstituer en quelques semaines l'empire d'Allemagne laborieusement démembré par nos pères, et effacer des traités de 1815 la seule disposition qui n'eût pas été prise en haine de la France, la seule que le patriotisme nous défendît de détester. — La discussion du budget allait s'ouvrir : elle offrait aux représentants du pays une
lï \A CENSURE RÉPRESSIVE,
occasion naturelle de s'expliquer sur la politique extérieure; on savait qu'ils avaient beaucoup à dire, on attendait. Quelques instants avant la séance, on répète de tous côtés que Tattente sera déçue. Le gouvernement, dit-on, désire qu'on ne discute pas ; M. le ministre d'État doit faire à la Chambre certaines communications qui révéleront aux députés la pensée du souverain, et leur épargneront le soin d'exprimer la leur. On prend place : M. Rouher donne lecture d'une lettre écrite par l'Empereur à son ministre des
affaires étrangères, et invite la Chambre, éclairée par ce j
document, à ajourner toute discussion sur les affaires d'Allemagne et d'Italie. En vain MM. Jules Favre, Thiers, Berryer s'efforcent de revendiquef les droits de la libre discussion ; au milieu des clameurs qui remplissent la salle et étouffent la voix des vaillants orateurs, on entend M. Achille Jubinal s'écrier : c( Parlez-en chez vous ! » et
M. Granier de Cassagnac : « Attendez sous l'orme ! »
Cet avis que deux membres accrédités de la majorité croyaient devoir donner à leurs collègues^ ne doit point être méprisé du journaliste.
Qu'il s'agisse de guerres imminentes ou déjà déclarées, d'expéditions en cours, ou de négociations diplomatiques, que les grands intérêts de notre politique extérieure se débattent à la pointe de la plume ou de Tépée, le journaliste
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ne saurait oublier qu'il doit aussi discrètement apprécier la politique du gouvernement au dehors que sa conduite au dedans, et qu'il peut payer fort cher une appréciation hasardée, une assertion controuvée, une critique imprudente ou un conseil maladroit.
Si l'on voulait procéder avec un ordre rigoureux au classement des répressions administratives que les journaux se sont attirées en discutant les questions italienne et romaine on devrait tout d'abord les diviser diaprés les distinctions suivantes :
1° Avertissements donnés pour avoir conseillé la campagne dltalie; — avertissements donnés pour Tavoir blâmée »
2^ Punitions infligées pour aVoir critiqué le programme impérial : « Il faut que l'Italie soit libre des Alpes à l'Adria* tique; » — punitions infligées pour avoir réclamé l'affranchissement de la Vénétie, et avoir blâmé la paix de Villafranca.
3° Rigueurs administratives déployées contre les journaux qui ont attaqué le pouvoir temporel du Pape ; — rigueurs exercées contre ceux qui Tont défendu au nom des intérêts catholiques.
Cette classification serait plus propice que toute autre à bien convaincre l'écrivain que l'excès en tout est un défaut, et que les thèses les plus opposées peuvent être également réprouvées lorsqu'elles ne sont point maniées avec une dex^ térité suffisante. Mais une telle division, pour échapper à tout reproche d'arbitraire, devrait être appuyée par la reproduction des articles avertis, et nous engagerait ainsi dans des difficultés que nous préférons éviter en adoptant l'ordre chronolôgique.
HT
Le 15 février 1859, la Pmse publia un article sur la crise italienne, et réclama avec ardeur l'intervention armée de la France pour la délivrance de la péninsule. Elle reçut l'avertissement suivant :
Nous^ Ministre de l'Intérieur, — Vu f article publié par journal la Presse^ dans son numéro du 15' février 1859, sous le titre : La Grise italienne ; ,
Considérant qu'une telle polémiq-ue est de nature à jeter dans les esprits des inquiétudes mal fondées; — Arrêtons : Un avertissement est donné au journal la Presse,
Paris, le 16 février 1859,
Del ANGLE.
Quelques semaines aprèS;, on lisait dans le Moniteur ; (( L'Autriche a amené les choses à cette extrémité qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes, ou que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adriatique. La France s'arme donc, le but de cette guerre est de rendre l'Italie à elle-même, etc. »
L'opinion publique, déjà préparée à cette déclaration par la brochure anonyme Napoléon II 1 et V Italie^ se montra généralement satisfaite, sans toutefois être unanime. Le Journal des villes et des campagnes^ VÉcho de rAveyron^ se distinguèrent parmi les dissidents :
Nous, Ministre de ITntérieur, — Vu Tarticle publié par \q Journal des villes et des campagnes^ dans son numéro du 4 mai 1859,
Considérant que cet article est rédigé avec l'intention évidente de provoquer à la déconsidération de l'armée et de tromper Topinion publique sur le but de la guerre que la France soutient pour l'alTranchissement de l'Italie; — Arrêtons : Un avertissement est donné au Journal des villes et des campagnes,.,
Paris, le 7 mai 1859.
A. DE Padoue.
Nous, Préfet de rAveyron, — Vu les divers articles publiés dans Y Echo de rAveyron, et notamment ceux intitulés : Affaires de la révolution ;
Considérant que le journal VEclio de VAveyron est constamment rédigé dans un esprit hostile au gouvernement' de l'Empereur, et qu'il sympathise avec ses ennemis en approuvant la conduite et la politique de TAutriche ;
Qu'il cherche^ au moyen d'insinuations malveillantes à inquiéter et à troubler les populations en les trompant sur le but de la guerre que nous soutenons en Italie ; — Arrêtons : Un troisième et dernier avertissement est donné au journal VEcho de VAveyron,
Rodez, le 17 mai 1839.
Roche.
Après la paix de Villafranca, l'Italie était libre jusqu'au Mincie, et non jusqu'à l'Adriatique. La Gironde le fit remarquer et déplora, dans une éloquente invocation à l'ombre de Manin, les déceptions souffertes par la Vénétie. M. le préfet de la Gironde lui répondit en ces termes :
Nous, Préfet de la Gironde, — Vu l'article publié par la Gl^ ronde j dans son numéro du 14 de ce mois, commeni^tant par ces mots : (( Quand on fixe la pensée... » et finissant par ceux-ci : <( Heureux Manin d'être mort sitôt ! »
Considérant que cet article contient sur la glorieuse paix conclue à Villafranca des appréciations antinationales et de nature à fausser l'opinion; — Arrêtons : Un deuxième avertissement est donné au journal la Gironde,
Fait à Bordeauxylie 16 juillet 1859.
E. DE Meintque.
Cependant, le canon de Solférino paraissait avoir ébranlé la royauté du Vatican.
POLITIQUE EXTÉRIEURE. 79 On sait avec quelle passion les journaux agitèrent alors les d-estinées de la souveraineté temporelle du pape. C'était la première fois depuis huit ans que la presse tout entière se trouvait engagée, avec une certaine franchise d'allures, dans la discussion d'un grand intérêt national. L'importance du sujet, la vivacité des sentiments qui inspiraient les polémistes, le talent incontestable dont plusieurs d'entre eux faisaient preuve, paraissaient présager une brillante campagne. Il semblait d'ailleurs que le gouvernement pouvait aisément se désintéresser du débat et se donner, pendant quelques mois, le spectacle tout nouveau d'une discussion libre : .de part et d'autre, les forces étaient égales ; il n'était point de thèse, soutenue par la presse religieuse, qui ne fût aussitôt relevée et discutée par les journaux libres penseurs ; point de doctrine émise par ces derniers qui ne fût sans retard accablée de réfutations et. parfois d'anathèmes par les organes du parti catholique. Jamais l'opinion publique n'avait moins risqué d'être égarée , car jamais elle n'avait été éclairée par une discussion si complète. Une précieuse occasion s'offrait donc à nos hommes d'État de dissiper d'anciennes préventions contre la liberté de la presse, de laisser le pays se convaincre que la libre discussion corrige ellemême ses excès, qu'il n'est point .de thèse dangereuse lorsqu'elle peut être réfutée, et qu'une nation intelligente est le
juge le plus éclairé de ces grands procès dont les journaux sont les plaideurs. Mais nos censeurs crurent plus sage de maintenir Tesprit de discipline et de jeter dans la controverse, à défeut de lumières nouvelles, ces arguments souverains et sans réplique que l'on nomme : avertissement, suspension, suppression.
Leur première intervention dans les débats de la question romaine fut provoquée par un article que M. de Montalembert publia dans le Correspondant , le 25 octobre 1 859 , et dont quelques fragments nous ont été conservés par le rédacteur même de l'avertissement :
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes^ chargé par intérim du département de T Intérieur, — Vu l'article publié par le journal le Comspondant, dans son numéro du 25 octobre 1850, sous la signature Ch. de Montalerabert et sous le titre : Pie IX et la France en 1849 et en 1859; — Vu notamment les passages suivants :
« C'est la France qui a sauvé l'indépendance temporelle du saint-siége en 1849, et c'est elle qui la laisse ébranler et amoindrir en 1859... Encore une fois, c'est la guerre portée par la France en Italie qui aura amené la destruction de l'autorité temporelle du pape dans le tiers de ses États et l'ébranlement irrépa-
rablc de tout ce qui reste. La fille aîuée de l'Ei^lise deuieurera donc comptable devant le présent comme devant l'histoire^ devant l'Europe comme devant Dieu...
« Le rôle de TAngleterre n'a qu'un nom^ il est ignoble...
« Quant au Piémont^ nous avons vu avec une amère douleur ce noble pays échanger le rôle patient et laborieux^ mais si fécond et si pur^ d'initiateur moral et intellectuel, contre celui d'un aventurier cupide et impatient...
« Il faut bien le proclamer, si l'Italie, au lieu de décréter une statue à l'astuce, à la déloyauté, à la dépravation politique personnifiée dans Machiavel... On sait que le gouvernement toscan vient de décider qu'il serait élevé des statues à Machiavel, en même temps qu'à fempereur Napoléon 111 et au roi Victor- Emmanuel. ))'
Considérant qu'en dénonçant la guerre portée par la France en Italie comme ayant amené la destruction de l'autorité temporelle du pape, cet article dénature les résultats de notre glorieuse expédition et calomnie la politique de l'Empereur ; — Que, dépassant toutes les limites d'une appréciation libre des gouvernements étrangers, il insulte des nations aUiées de la France; — Que fassimilation rendue à dessein injurieuse entre le nom de Machiavel et ceux de Sa Majesté Napoléon lll et du roi -Victor- Emmanuel est une atteinte directe au respect dû à l'Empereur; — Considérant enfin que le gouvernement, dont le devoir est d'éclairer la conscience publique, ne saurait abandonner à la merci des passions, personnelles et des haines de parti l'honneur de la politique française, la gloire de nos armes et la loyauté des principes si solennellement affirmiîs ; — Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal le Correspondant,
Paris, 30 octobre 1859. Rollaind.
Nous voyons dès lors les préfets déployer un zèle extrême pour persuader aux catholiques que le Saint-Siège ne court aucun danger :
Nous^ Préfet de Maine-et-Loire, — Vu l'article inséré dans le journal r Union de V Ouest du samedi 29 courant...
Considérant que Tarticle sus -visé s'efforce, par des allégations injurieuses, de rendre suspectes les intentions solennellement exprimées de l'Empereur envers le Saint-Père; — Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal V Union de V Ouest ^
Angers, le 3 novembre 1859.
L. BouRLON DE Rouvre
Nous, Préfet de la Mayenne, — Vu l'article publié par le jour" nal- rindépendant de FOuest, dans son numéro du 9 novembre courant ;
Considérant que, dans cet article, le gouvernement est accusé « d'avoir pour les journaux que l'auteur appelle les organes de la révolution une tolérance formant un singulier contraste avec la sévérité déployée depuis quelque temps contre ceux qu'il appelle les organes du catholicisme; de sévir contre ceux qui défendent les droits du pape et de se montrer très-tolérant envers ceux qui les attaquent, etc., etc. » — Considérant que de pareilles imputations n'ont d'autre but que de troubler les consciences et d'exciter les esprits; — Que le gouvernement qui a rétabU le souverain Pontife, qui continue de l'entourer de protection et de respect, (jui travaille sans relâche, et loyalement à résoudre les difficultés de la situation actuelle, a l'impérieux devoir, pendant qu'il remplit a\ec zele cette épineuse lui^sion, de ne pas se
laisser calomnier aux yeux des populations catholiques dont il partage les^ sympathies et la foi; Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal Vlndépendant de VOuest, Laval, le 12 novemhre 1859.
Belurgey de Gra^dville.
Les évêques, imparfaitement rassurés par les déclarations officielles, multipliaient leurs lettres pastorales, et demandaient aux fidèles des prières pour le Saint-Siège : les journaux catholiques publiaient leurs mandements ; mais voici que Vhomme à l'habit noir^ qui semble jouer dans le drame administratif un rôle analogue à celui du messager dans la tragédie grecque, court auxbureaux de rédaction, et persuade aux journaux de refuser aux écrits du clergé une hospitalité qui pourrait n'être pas sans péril. La presse catholique en informe tristement ses lecteurs : « Comme toutes les feuilles de Paris, dit la Gazette de France^ nous avons été invités à cesser la publication par la voie du journal des lettres des évêques sur les affaires de Rome. Le gouvernement a pensé que cette publication avait l'inconvénient de donner lieu à des discussions irritantes. »
Les journaux se bornèrent dès lors à mentionner^ par leur date et le nom de leur auteur, les mandements qui leur étaient adressés de tous les points de la France. Gela parut encore trop hardi aux régulateurs de l'opinion. Pourquoi,
en effet, énumérer ces instructions pastorales ? On ne le saurait faire sans intention blâmable, "et mieux vaut laisser ignorer au public que les évêques rédigent des mandements : (( Dans une intention blâmable, dit le Moniteur du 18 novembre, plusieurs journaux énumérent chaque jour les mandements des évêques de France qui ordonnent des prières pour le souverain pontife. Cette énumération a évidemment pour but de présenter Tépiscopat français comme solidaire des défiances que ces feuilles ont essayé de propager... »
Jalouse de répudier les intentions que lui prêtait le Moniteur^ la presse religieuse s'abstint d'énumérer les mandements comme elle s'était déjà abstenue de les reproduire. Mais elle appela bientôt sur un autre objet l'attention de ses lecteurs; elle invita les catholiques à présenter des adresses au pape; V Univers^ le Journal des villes et des campagnes se déclarèrent prêts à recueillir les signatures. Imprudents! Ne voyaient-ils pas que c'était là organiser, sous un prétexte religieux , une agitation politique ? M. Billault s'empressa de les en instruire par la décision suivante :
Nous, Ministre de l'Intérieur, Vu le premier avertissement donné au journal V Univers y à la date du 11 octobre J8o9; — Vu rarticle publié par ce journal dans son numéro du 23 dé-
cembre 18o9, commençant par ces mots : « Depuis longtemps déjà nos amis nous écrivent... » et l'adresse qui en est la suite^ sous ]a signature de M. Louis Veuillot ;
Considérant que^ si la question traitée par le journal V Univers peut être débattue avec une entière liberté de discussion^ il ne saurait toutefois être permis de chercher à organiser en France^ sous un prétexte reUgieux^ une agitation politique ; — Arrêtons : Art. 1^^. Un deuxième avertissement est donné au journal r Univers.
Paris, 26 décembre 1859.
BlLLAULT.
Le 27 décembre d859, un avertissement fut donné, dans les mêmes termes, au Journal des villes et des campagnes.
YI
La polémique religieuse, mal à Taise dans les journaux, chercha un refuge dans les brochures. Les librairies furent inondées d'opuscules consacrés à la question romaine; Tune d'entre elles, le Pape et le Congrès^ eut un immense retentissement. Elle était anonyme, comme les notes du Moniteur^ et quelques-uns prétendaient y reconnaître les inspirations, la plume même du souverain. Ce fut la proie livrée aux polémistes : Cette fois, disaient-ils, nous sommes en sûreté; on ne peut trouver mauvais qu'un écrit offert au
public soit publiquement réfuté ; que les innovations hardies, proposées par l'écrivain anonyme, soient librement appréciées, sévèrement qualifiées, si elles le méritent. La presse catholique se mit donc à Tœuvre avec ardeur, mais hélas ! les préfets s'y mirent aussi, et le mois de janvier 1860, consacré à la discussion énergique, parfois passionnée, du mystérieux manifeste, fut pour la presse un des plus rudes, pour la censure un des plus brillants que nous eussions encore traversés. On enregistra successivement :
8 janvier. — 1^^ avertissement à VÉcho de la Frontière ;
9 janvier. — 2^ avertissement à r Union de V Ouest ;
9 janvier. — 2® avertissement à VÉcko de la Frontière ; 11 janvier. — 1^^ avertissement à VÉcho de rAveyron; 29 janvier. — 2° avertissement au Correspondant ;
29 janvier. — Suppression de V Univers;
30 janvier. — 2° avertissement à l'Indépendant de V Ouest.
Deux jours après la suppression de V Univers le ministre de l'intérieur fit insérer au Moniteur une note par laquelle il invitait les journaux à pratiquer, dans leurs polémiques « le calme et la modération » dont il venait de leur donner l'exemple : c( Le gouvernement a souvent déploré le caractère irritant des polémiques engagées sur les questions religieuses. Après la mesure qui vient de frapper le journal
POLITIQUE EXTÉRIEURE. 87 V l 'nwers^ les violences qui répondaient à ses provocations seraient désormais sans motif comme sans excuse. La presse tout entière comprendra que ces graves questions ne doivent être discutées qu'avec le calme et la modération commandés à la fois par l'intérêt de la paix publique et par le respect dû à la religion. »
Cette note publiée, le ministre estima que l'on ne pouvait désormais apporter dans la controverse l'ardeur, qu'il venait de proscrire, sans entrer en lutte ouverte contre le pouvoir, sans méconnaître a l'intérêt de la paix publique, le respect dù à la religion, » au nom desquels il venait de parler.
Les fonctionnaires, ce me semble, ont quelque peine à comprendre l'énergie de certaines convictions, le zèle désintéressé que plusieurs déploient pour les défendre, le mépris que professe le citoyen indépendant pour les pro grammes, les lignes de conduite que l'homme en place aime à tracer. Aussi, quand leurs remontrances deviennent sans effet, quand leurs instructions sont dédaignées, ils s'imaginent aussitôt qu'on n'a d'autre dessein que de se mutiner contre leur autorité, et il ne leur vient pas à l'esprit qu'une
conviction ardente peut encore échauffer, après qu'ils ont parlé, le cœur d'un citoyen atteint par leurs censures. •
C'est sans doute à cette impression qu'il faut attribuer l'émotion qui se produisit dans les régions officielles, lorsque l'on vit des députés, jusqu'alors dévoués à la politique impériale, s'en séparer sur la question romaine. A peine MM. de Guverville, Keller, Anatole Lemercier eurent-ils fait publier l'Adresse qu'ils s'étaient proposés de présenter à l'Empereur en faveur du Saint-Siège, qu'on leur reprocha amèrement d'oublier leur serment, de céder à des inspirations factieuses'; ordre fut donné aux préfets d'avertir les journaux qui publieraient leur protestation ; on supprima la Bretagne qui l'appuyait. — Je suis fort loin,je ravoue,de partager les idées qui inspiraient alors la presse religieuse et les auteurs de l'Adresse; mais à Dieu ne plaise que j'enregistre jamais comme un triomphe de mon opinion les rigueurs exercées contre mes adversaires : il n'y eut point d'ami de la liberté, quelque opposé qu'il fût d'ailleurs à la royauté pontificale, qui n'apprit avec stupeur la suppression de la Bretagne^ quinze jours après celle de V Univers :
li APPORT A Î/EMPEREÎ R.
Sire^ îc journal le B/'cUfyne, piihiié à Saiiit-Brieuc^^ expose dans son numéro du samedi 1 1 ic>rier que, au mouionl où^ sui-
vaut ce journal, le revirement inexplicable qui vient de s'opérer dans les hautes régions du pouvoir jetait l'alarme et la consternation dans tous les cœurs catholiques, plusieurs députés, des plus sincèrement dévoués jusqu'ici à la dynastie et à la politique impériales, se seraient rassemblés spontanément à Paris des points les plus éloignés de la France, et se seraient concertés entre eux sur les moyens de faire parvenir la vérité jusqu'au pied du trône.
Comme résultat de ce concert, le journal donne sous forme d'adresse signée par trois membres du Corps législatif une sorte de protestation contre la politique suivie par votre gouvernement dans la question romaine. Ce document se termine par ces mots : « C'est pour vous. Sire, c'est pour votre dynastie que nous déplorons l'incertitude qui règne en ce moment, et qui, en se prolongeant, séparerait de vous tous les catholiques sincères. »
Le journal ajoute : « La seule réponse qu'aient reçue les signataires de cette adresse a été la suppression de l' Univers ; leur incertitude a cessé. »
Je ne vous propose pas. Sire, d'examiner jusqu'à quel point cette séparation qu'on proclame s'accorde avec le serment de fidélité à l'Empereur que prêtent les membres du Corps législatif. Votre Majesté peut en tout cas tenir pour certain que si les populations, au nom desquelles parleM ces trois députés, étaient consultées, ce serait d'eux et non de l'Empereur qu'elles se sépareraient... mais je n'appelle aujourd'hui votre attention que sur le journal qui a donné à cette manifestation le concours de sa publicité.
Dans une question où vos intentions et vos actes sont si violemment méconnus et calomniés par l'esprit de parti ; où Ton s'obstine à oubUer tout ce que vous avez fait depuis dix ans pour
protéger la religion en France et à Rome ; où, confondant à dessein le spirituel avec le temporel, le dogme avec la politique, on présente aux yeux des simples les plus sages conseils comme une spoliation, la plus infatigable bienveillance comme de l'hypocrisie, la longanimité que montre votre gouvernement contre tant d'attaques injustes et passionnées doit avoir une limite. Il est impossible de tolérer qu'au sein de ces populations bretonnes, à la fois si pieuses et si dévouées à l'Empereur, on sème ouvertement et comme officiellement des divisions intestines_, on essaye d'abuser leur foi, et de leur présenter comme un ennemi du temporel du Saint-Père, et presque du Saint-Père lui-même, le prince qui lui a rendu Rome et ne cesse de l'y protéger.
Le journal qui entreprend une telle œuvre se place sous le coup des dispositions du décret du 17 février 1852 ; je demande à Votre Majesté qu'il lui en soit fait application.
Je suis avec un profond respect, etc.
Le Ministre de l'Inlérieur,
BlLLAULT.
Un décret impérial en date du 15 févriei; 1860 prononce la suppression de la Bretagne. — V Océan de Brest, qui avait reproduit des passages de l'Adresse au pape, reçoit, le 19 février, un deuxième avertissement.
On nous reprocherait à bon droit de faire un exposé incomplet des rigueurs provoquées par la question du pouvoir tem-
POLITIULE EXTERIEURE. lU porel, si nous nous bornions ici à rappeler celles qui atteignirènt la presse religieuse. Pendant la période que nous parcourons, deux journaux peu catholiques, le Siècle et VOpinion nationale^ reçurent des avertissements, l'un pour avoir appliqué au pouvoir temporel une métaphore c( outrageante » , Tautre pour avoir apprécié avec trop de complaisance une publication anti-chrétienne.
Le sentiment qui avait inspiré ravertissement infligé au Siècle détermina peu après M. Rouher, ministre de l'intérieur par intérim,. à demander la suppression de la Gazette de Lyon. Il est vrai que ce journal passait pour un des plus fervents défenseurs des intérêts catholiques, mais M. le ministre avait aisément démêlé sous ces apparences de dangereuses réalités; il avait vu que ce journal, obéissant à de fâcheuses influences^ cherchait à établir une confusion entre les passions de l'esprit de parti et les intérêts religieux ; qu'il menaçait ainsi de c( troubler les consciences » et a d'amoindrir l'autorité de la foi. » Il s'empressa de demander un décret de suppression, et l'obtint aussitôt : c'était le troisième en dix mois.
RAPPORT A L'EMPEREUR
Sire^ le gouvernement de Votre Majesté a pensé que dans les circonstances actuelles il convenait de laisser une large liherlé d'appréciution aux organes de la publicité. Il s'est confié au bon sens du pays pour discerner au milieu de ces débats ce qu'il y avait de juste et de raisonnable, de faux et d'exagéré. Mais la tolérance irait jusqu'à la faiblesse si ces discussions dégénéraient en hostilités injurieuses et en provocations coupables. Or, depuis quelques jours, il s'est produit dans cette partie de la presse qui a la prétention de représenter la cause sacrée de l'Eglise un redoublement de violences qu'il importe d'arrêter par un acte de fermeté devenu nécessaire. Une considération m'a frappé surtout. Les consciences ne doivent-elles pas malheureuse^ ment être troublées y et V autorité de la foi amoindrie par la confusion que V esprit de parti cherche a établir entre ses passions et les intérêts religieux? C'est la religion que Von compromet en faisant descendre les principes les plus respectables jusqu'à la complicité de ressentiments ou d'ambitions que le pays a tant d(j fois répudiés.
Au nombre des journaux qui ont pris cette attitude, la Gazelle de Lyon s'est signalée en première ligne par ses appels incessants à l'agitation, par la perfidie de ses attaques contre le gouvernement, et par le dédain systématique qu'elle a opposé aux avis les plus bienveillants de l'administration. Dans son numéro du 17 octobre notamment, elle en est venue à des excès qu'il n'est plus possible de tolérer. En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de revêtir de son approbation le décret
ci-joint qui prononce la suppression de cette feuille^ conformément à rarticle 32 du décret du 17 février 1852. Je suis, avec un profond respect^ etc.
Le Ministre des Travaux 'publics, Ministre de VIntérieur par intérim.
ROUHER
La suppression de la Gazette de Lyon fut prononcée par décret le 20 octobre 1860.
Il y aurait peut-être de l'exagération à présenter la question polonaise comme la plus grave qui se soit imposée depuis un demi-siècle aux méditations de nos hommes d'État. Mais du moins est-il vrai de dire qu'elle a plus profondément remué que toute autre le cœur même de la nation. — On s'est battu en Crimée pour l'équilibre européen, en Italie pour le principe des nationalités; on a agité la question romaine au nom des intérêts religieux : ce sont là de grandes causes; moins grandes cependant que celle qui s'est perdue en Pologne; avant d'être catholique ou libre penseur, partisan du droit des peuples ou apôtre de la légitimité, on est homme ; et quand les lois violées sont les lois mêmes de l'humanité, chacun le sent et chacun souffre.
Aussi quand on vit la Pologne se redresser toute meurtrie, arracher le fouet aux mains du tourmenteur et l'en frapper rudement à la face, on sait quelles acclamations retentirent; quels vœux pleins de ferveur s'élevèrent de toute part !
Si l'on excepte les journalistes officieux voués à la réserve diplomatique qui sied à de quasi-fonctionnaires, on peut dire que la presse entière se fit l'écho du sentiment national. Tous les journaux indépendants réclamèrent haùtement l'affranchissement de la Pologne. Les feuilles religieuses et les feuilles démocratiques firent trêve à leurs luttes sur la question romaine, et témoignèrent un merveilleux accord ; les unes invoquaient de préférence le principe des nationalités, les autres les intérêts du catholicisme opprimé par le schisme grec ; toutes faisaient un suprême appel aux lois éternelles de l'humanité*
On avait d'ailleurs maintes fois entendu les organes du gouvernement, hauts fonctionnaires, orateurs et publicistes officiels, affirmer que la France était forte et respectée au dehors, que son action était prépondérante dans les affaires de TEurope, son gouvernement écouté avec déférence dans les cabinets étrangers; aussi pensait-on qu'il était facile à nos diplomates de parler haut et ferme aux vaincus de Crimée.
POLITIQUE EXTÉRIEURE. m Le czar serait-il assez aveugle pour méconnaître l'autorité du gouvernement français ? Mais alors pourquoi la France n'entr^prendrait-elle pas en faveur des Polonais ce qu'elle avait fait pour les Lombards et promis pour les Vénitiens ? Le principe des nationalités n'était-il pas aussi ouvertement violé à Varsovie qu'à Milan ou à Venise ? Les expéditions de Syrie, de Chine et de Cochinchine n'avaient-elles pas montré que la France est le soldat du monde civilisé, toujours armé contre la barbarie? et puisque notre gouvernement débarquait une armée à trois mille lieues de la mèrepatrie pour sauver de l'anarchie des Mexicains, des inconnus, avec quel empressement ne devait-il pas se porter au secours d'un peuple ami, dont le sang avait plus d'une fois coulé avec le nôtre !
Tel était, avec des nuances diverses , le thème développé par les journaux. Et comme ces idées étaient fort répandues dans le public, une pétition couverte de plusieurs milliers de signatures où l'on comptait plus d'un nom illustre, fut adressée au Sénat. L'assemblée passa à l'ordre du jour à la majorité de i09 voix contre 17. Deux jours après le Courrier de Nantes reçut cet avertissement.
Le Préfet' de la Loire-Inférieure, — Vu le numéro du journal le Courrier de Nantes du 21 mars, lequel contient un article intitulé : a Le Sénat passe à l'ordre du jour, » commençant par
ces mots : <c Cent neuf voix contre dix-sept^ » et finissant par ceux-ci : a Qui tendent vers lui des mains suppliantes. »
Considérant que^ par un compte-rendu infidèle de la séance du Sénat du 19 mars^ Tauteur de cet article dénature et calomnie la politique du gouvernement ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal le Courrier de Nantes.
Nantes, le 27 mars 1863.
Chevreau.
Le Siècle pensa que la cause de l'insurrection polonaise, portée sans succès devant le Sénat,pourrait être de nouveau soumise à la nation rassemblée dans ses comices ; qu'un plébiscite favorable à l'affranchissement de la Pologne éclairerait le gouvernement sur les intentions du pays, dégagerait sa responsabilité et prêterait aux opprimés un concours moral, assez puissant peut-être pour rendre le concours matériel inutile. M. Boudet, ministre de l'intérieur, déclara qu'une telle proposition constituait une atteinte à l'autorité du souverain et aux principes de la constitution.
Le Ministre de Tlntérieur, — Vu le numéro du journal le Siècle^^ en date du 21 juillet, lequel contient un article intitulé a Un plébiscite pour la Pologne. »
Considérant que le journal le Siècle^ dans son article ci-dessus
POLlTlULt: KXTÉRIKLKt:. 1)7
Msé, en proposant une sorte d'appel au peuple sur une question de politique étrangère dont la Constitution a remis la décision à TEmpereur, a porté atteinte à l'autorité de l'Empereur et aux bases essentielles de la Constitution; — Considérant que de pareils écarts ne peuvent que compromettre les intérêts de la grande cause que l'on prétend servir, et donner prétexte à des agitations que le gouvernement ne saurait tolérer ; — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal le Siècle. Paris, le 23 juillet 1853.
BOUDET
Cependant, des négociations étaient commencées, les diplomates rédigeaient des dépêches; le bruit courut même dans le public que les souverains de France et de Russie, fatigués des lenteurs de leurs intermédiaires, avaient directement échangé des lettres sur la question polonaise; mais cette dérogation aux usages diplomatiques n'avait point été commise, ainsi que M. de Maupas le notifia au Sémaphore de Marseille :
Nous, Sénateur, chargé de Tadministration des Bouches-du- Rhône, — Vu l'article publié par le journal le Sémaphore de Marseille, dans son numéro du 7 août ;
Considérant que l'auteur de cet article, en annonçant un échange de lettres qui n'ont jamais existé entre l'empereur des Français et l'empereur de Russie, et, en citant de prétendus extraits de cette correspondance, a cherché, par la publication de cette fausse nouvelle h égarer Topinion pubUque ; — Arrêtons ;
Un premier avertissement est donné au journal le Sémaphore de Marseille, Marseille^ le 10 août 1863.
De Maupas.
Quand il fut bien démontré que les notes diplomatiques étaient sans effet, et que le] cabinet de Saint-Pétersbourg s*obstinait à méconnaître les avis de notre gouvernement, on proposa de nouveau, dans le public et dans la presse, d'appuyer par une intervention armée les propositions du cabinet français. Le gouvernement ne dissimula pas sa répugnance à recourir à ces moyens; c'est alors qu'un certain nombre de publicistes , froissés du style hautain et dédaigneux des dépèches russes (l), indignés des atrocités dont la Pologne était le théâtre, lui reprochèrent d'avoir une politique timide, de vouloir « la paix à tout prix. » Ces appréciations parurent offensantes pour le pouvoir; et plusieurs journaux furent avertis ou suspendus pour les avoir exprimées, ou pour avoir mal jugé, quelques mois
(1) On sait que le prince Gortchakow^ dans une dépêche adressée à M. le baron de Budberg, ambassadeur de Russie à Paris, avait péremptoirement repoussé toute intervention du gouvernement français dans les affaires de Pologne. On lisait dans cette dépêche : (( Le gouvernement impérial ne saurait admettre ce point de vue, dans aucune mesure, même la plus restreinte... S. M. l'Empereur doit exclure péremptoirement, même d'un échange d'idées amical^ toute allusion à ces parties de son empire, »
plus tard, le projet de congrès auquel aboutit le travail des diplomates, « salve brillante qui couvrait une retraite. »
Le Préfet de la Gironde^ — Vu le numéro du journal la Gironde du 17 août ...
Considérant que l'article sus-visé, à propos des négociations relatives à la Pologne, et en employant des expressions inconciliables avec le respect dû au souverain, accuse la politique de l'Empereur de <c vouloir éviter la guerre à tout prix, et de se contenter de peu, » et cherche à faire croire que la revue du 14 août qui a été contremandée à cause de la grande chaleur, ne l'aurait été en réalité que dans la crainte de manifestations contraires à cette politique; — Arrêtons : Un deuxième avertissement est donné au journal la Gironde.
Bordeaux, le 18 août 1863. Comte de Bouville.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu l'article publié par le journal V Opinion nationale, dans son numéro du 30 juin;
Considérant que Tauteur de cet article, en osant dire que « la France est condamnée à l'impuissance , qu'elle a subi et qu'elle subira l'humiliation imposée par les puissances étrangères, et qu'elle obéit aux lâches doctrines de la paix à tout j^rix, » insulte et calomnie la politique du gouvernement de l'Empereur ; — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal VOpmion nationale.
Paris, le 2 juillet 1864. Boudet.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro du journal la Gironde, en date du 26 juillet, lequel contient un article signé Lavertujon ;
Cuiisidéraiit que l'auteur de cet article^ en accusant le projet de congrès de n'être « qu'un programme de guerre générale habillé en utopie de paix universelle^ » et en ajoutant que « ces déguisements ne tromperont personne^ et que mieux vaudrait porter franchement son vrai nom et arborer sa vraie cocarde, dénature et outrage la pohtique du gouvernement de l'Empereur;
Attendu que le journal la Gironde a déjà depuis moins de deux ans reçu deux avertissements^ à la date du 6 septembre 1862 et du 18 août 1863 ; — Arrête : Le journal la Gironde est suspendu pour deux mois^ à partir du 28 juillet 1864.
Paris, le 27 juillet 1864.
BOUDET
Il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'au mois de juin 1863, alors que le ministère et les préfectures prodiguaient l'avertissement aux plus ardents défenseurs de la nationalité polonaise, M. Léonce Dupont se faisait autoriser par le gouvernement à acquérir le journal la Nation : lesionds étaient fournis par M. Tchitehérine, conseiller de l'ambassade de Russie, et la feuille nouvelle prenait l'engagement de ne publier, sur la question polonaise, que les documents fournis par le cabinet de Saint-Pétersbourg.
Outre l'avertissement solennel qu'elle a donné au gouvernement impérial, l'expédition mexicaine en a attiré quel-
ques autres sur diverses feuilles libérales; bornons-nous à rappeler les plus récents :
Le Préfet de la Charente-Inférieure^ — Vu Tarticle publié par Y Indépendant de la Charente- Infér leur e , dans son numéro du 8 février...
Considérant que dans cet article on lit le passage suivant : (( C'est un de ces mystères de cour comme on n'en voit que dans les monarchies absolues où la fantaisie^ le caprice, les influences et les intrigues de camarilla jouent le principal rôle ou plutôt Tunique rôle; )> — - Considérant que Tauteur de cet article joint l'injure à la calomnie pour exciter à la haine et au mépris du gouvernement; — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal l'Indépendant de la Charente-Inférieure.
La Rochelle, le 10 février 186o.
BOFFINTON.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu l'article publié par le journal le Courrier du Dimanche , dans son numéro du 12 mars, et signé Alfred Assolant (1)...
Considérant que l'auteur de l'article dénature et tourne en ridicule la politique et la conduite du gouvernement de l'Empereur, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, dans le but évident d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal le Courrier du Dimanche,
Paris, le 17 mars 1865. Boudet.
(1) M. Alfred Assolant avait parodié, dans sa Cau.^crie, le discours d'un orateur officiel exaltant la politique da gouvernement, spécialement celle que Ton avait suivie au Mexique.
C'était le souvenir de l'expédition mexicaine, le sentiment des déceptions imposées à notre pays par une politique aventureuse , qui inspirait à Y Impartial dauphinois^ aux derniers "jours de 1866, les réflexions suivantes sur la réorganisation de l'armée :
« Quand un pays dispose de ses destinées, quand, directement ou par ses représentants, il est appelé à statuer sur les questions de paix ou de guerre , les expéditions lointaines doivent avoir son assentiment et offrir à ses yeux de suffisants avantages pour balancer leurs périls; les entreprises aventureuses deviennent impossibles ; mais supposons un pays privé de la liberté de la presse, de la liberté de discussion , et où , par un ensemble de combinaisons ingénieuses, le contrôle des élus de la nation, en toutes choses plus apparent que réel, serait, de par la Constitution, absolument nul sur toutes les questions extérieures ; si, dans un tel pays, on remettait au pouvoir exécutif la faculté d'engager l'honneur et les forces du pays, sont-ce les intérêts de la liberté et de la démocratie que Ton servirait, ou ceux du despotisme?... »
Voici quelle fut la réponse :
Nous^ Préfet du département de l'Isère^ — Vu le numéro du journal V Impartial dauphinois , en date du 21 décembre 18(36^ lequel contient un article t?igné N. Maisonville...
Considérant que cet article représente le pays comme « pi'ivé de la liberté de discussion, )> et le Corps législatif connue (( n'exerçant en toutes choses qu'un contrôle plus apparent que réel ; )^ — Considérant que de telles énonciations sont absolument contraires à la vérité des faits; qu'elles sont écrites et publiées dans le but de porter atteinte à la considération et à l'autorité morale du Corps législatif; qu'elles provoquent au mépris et à la haine des institutions politiques du pays ; — Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal l'Impartial dauphinois.
Grenoble/ le 26 décembre 1866.
Th. Pastoureau.
Au moment où les affaires d'Allemagne semblaient toucher au dénoùment, quelques journaux pensèrent que le gouvernement français méditait des projets de guerre. — Nous avons eu depuis la preuve du contraire; des révélations .officielles ont laissé entendre au public que ces graves questions seraient ajournées jusqu'au jour où l'Exposition serait close et l'armée réorganisée. — Toujours est-il qu'au mois de mai 1866 on croyait que les entreprises de M. de Bismark étaient encouragées par le cabinet français, et que des manifestations militaires , destinéesuà les appuyer, seraient bientôt faites sur le Rhin. Cette erreur fut aussitôt
rectifiée et châtiée au moyen de deux décisions rendues le même jour à Paris et à Angers.
Le Ministre de Tlntérieur, — Vu le numéro du journal le Courrier du Dimanche, en date du 13 mai 1866^ lequel contient à la première page un article commençant par ces mots : « Tous les voiles sont enfm tombés » et finissant par ceux-ci : « de plus nobles funérailles^ » et signé Prévost-Paradol ;
Considérant que l'auteur de cet article méconnaît et dénature le caractère de nos institutions politiques en niant qu'elles reposent sur des principes de liberté; — Considérant qu'il calomnie les intentions du gouvernement de l'Empereur en l'accusant faussement de chercher dans une guerre européenne des moyens de compression intérieure ; — Arrête : Un second avertissement est donné au journal le Courrier du Dimanche dans la personne de M. Edmond Villetard^ gérant du journal^ et dans celle de M. Prévost-Paradol^ signataire de l'article.
Paris^ le 14 mai 1866.
De Lavâlette.
Le Préfet de Maine-et-Loire^ officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, — Vu le numéro du journal l Union de VOuest, en date du 11 mai 1866, contenant un article commençant par ces mots : « Quelques jours avant l'ouverture... )> finissant par ceux-ci : c( le char triomphal de MM. Guéroult et Havin,» et signé : C. Cahuzac;
Considérant que l'auteur de l'article dénature et calomnie les intentions du gouvernement ; qu'en effet il représente sa politique comme excitant à la guerre, au moment même où il re-
il'tuble d'efforts pour assurer la paix de l'Europe; — x\rrèle : Un premier avertissement est donné à V Union de V Ouest. Angers, le 14 mai 1866.
Pour le Préfet en tournée.
Le secrétaire général^
COTI.
Telles lurent les restrictions imposées par la censure répressive à la libre discussion de la politique extérieure : encore avons-nous dù nous borner à accuser les trails les plus saillants du système. Il nous reste à indiquer l'action du régime administratif sur les discussions qui ont pour objet les travaux parlementaires et les élections.
CHAPITRE V
LES TRAVAUX PARLEMENTAIRES
LES COMPTES RENDUS ILLICITES. — DOCTRINES DIVERSES DE M. DE PERSIGNY ET DE M. BOUDET. — PROTECTION ACCORDÉE A LA MA- JORITÉ ET AUX COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT. — AVERTISSEMENTS DONNÉS AUX 45 ET A M. ERNEST PICARD.
Il fut un temps en France où les travaux des assemblées délibérantes étaient pour les journaux un précieux aliment. Nos heureux devanciers paraissaient persuadés que l'électeur avait le droit de juger son mandataire; aussi étudiaientils d'un œil vigilant les évolutions de leurs députés, encourageant celui-ci, blâmant celui-là, surveillant tout le monde. La presse avait ses entrées à la Chambre ; sentinelle avancée du public, elle inspectait rassemblée, écoutait Torateur, re-
tardait sans embarras le président à son fauteuil et les ministres à leurs bancs. Elle était le parterre qui tantôt applaudit, tantôt siffle et gronde, mais qui juge la pièce, consacre les chefs-d'œuvre et élimine les médiocrités.
Il suffisait alors , à qui voulait écrire , de se sentir une idée en tête, une conviction au cœur, une plume entre les doigts. Etait-on mécontent de son député, on le disait ; désapprouvait-on la conduite du ministère ou de l'opposition, on l'imprimait sans autorisation préalable. En revenant de la Chambre, on pouvait communiquer ses impressions au public sans craindre d'être traduit en police correctionnelle comme coupable de compte rendu ; physionomie des séances, épisodes dramatiques ou risibles, votes serviles ou courageux, de tout cela chacun pouvait parler.
Il n'est guère aujourd'hui de tâche plus épineuse que d'apprécier dans un journal les débats de la Chambre ou les scrutins du Sénat. Bien souvent un lecteur, qui cherche au lendemain d'une séance agitée l'écho de ses sentiments dans une feuille libérale, remarque avec chagrin la sécheresse du récit et la froideur du commentaire ; il voudrait que l'on relevât avec plus de vigueur les incidents qui l'ont frappé, que l'on notât comme il convient le langage, l'attitude, les votes de certains élus. Lecteur impatient 1 il ne songe pas combien cet écrivain dont le flegme l'irrite a eu besoin de hardiesse
TRAVAUX PARLEMENTAIRES. 109 pour écrire ces quelques lignes: il trouve l'article incomplet, incolore; qu'il attende au lendemain; peut-êti^e lira-t-il en tète du journal la réponse que voici :
Nous, Préfet de la Loire, — Vu le numéro du Courrier de Saînt'Etie?i7ie du 2o noxeinhYC 1863, lequel contient un article intitulé : a Bulletin politique; »
Considérant que cet article contient des débats du Corps législatif un compte rendu autre que celui qui est autorisé par Tarticle 42 de la Constitution et le sénatus-consulte du 2 février 1861 ; — Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal le Courrier de Saint- Etienne.
Saint-Etienne, le 26 novembre 1863.
Sencier,
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département de Tlntérieur, — Vu le numéro du journal la Gazette de France y en date du 27 novembre, lequel contient, à la première page, un article signé Janicot ;
Considérant que, sous prétexte d'établir la jurisprudence du Corps législatif en matière électorale, Tauteur de cet article réunit des fragments de rapports et discours prononcés à l'occasion de la vérification de l'élection de la 2^ circonscription de l'Aveyron, et donne ainsi, des débats de la séance du 25 novembre, un compte rendu autre que celui qui est autorisé par l'art. 42 de la Constitution et le sénatus-consulte du 2 février 1861,- — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal la Ga^ zctte de France, Paris, le %1 novembre 1863.
BotJDÈT ,
Le Ministre de Tlntérieur, — Vu le numéro du journal le Progrès de Lyon du 26 novembre 1863, lequel contient un article intitulé : « Chronique des chambres; »
Considérant que Fauteur de cet article donne des débats du Corps législatif un compte rendu autre que celui qui est autorisé par l'art. 42 de la Constitution et le sénatus-consulte du 2 février 1861 ;
Attendu que le journal le Progrès de Lyon a déjà, depuis moins de deux ans, reçu deux avertissements à la date des 24 juin et 28 juillet 1862 ; — Arrête : Le journal le Progrès de Lyon est suspendu pour deux mois à partir du 30 novembre 1863.
Paris, le 28 novembre 1863.
BOUDET
Ces trois actes de rigueur qui en trois jours, coup sur coup, vinrent contrister la presse indépendante mettent en pleine lumière la jurisprudence administrative ; ils prouvent qu'en dehors des comptes rendus officiels il n'est point de sécurité pour le journaliste; que la tolérance de la veille ne lui garantit nullement celle du lendemain. On avait espéré mieux, après le décret du 24 novembre. M. Troplong, dans son rapport au Sénat sur le projet de sénatus-consulte du 2 février 1861, avait formellement reconnu aux journaux le droit d'apprécier et de discuter les travaux des assemblées et l'opinion des orateurs; M. de Persigny avait tenu le même langage dans ses circulaires ; il avait même très-nettement déclaré, dans les considérants d'un avertissement infligé à la
TRAVAUX PARLEMENTAIRES. IH Presse le 10 mars 1862, que le sénatus-consulte n'avait pas interdit « les comptes rendus résumés des séances, » mais seulement les « comptes rendus infidèles et injurieux (1).»
Les journalistes se réjouirent de ces déclarations, bien que la dernière se produisit sous une forme assez fâcheuse. Mais leur satisfaction fut de courte durée : ils apprirent bientôt à leurs dépens qu'un ministre de l'intérieur ne saurait être engagé par les paroles de son prédécesseur. M. Boudet leur fit entendre que le coi^ipte rendu est illicite, lops même qu'il n'est point « infidèle ou injurieux, » par cela seul que c'est c( un compte rendu autre que celui qui est autorisé par l'article 42 de la Constitution et le sénatus-consulte du 2 février 1861; » et pour que la leçon fût bien gravée dans leur esprit, il la répéta trois fois, à vingt-quatre heures d'intervaile,dans les trois décisions que nous venons de rapporter (26, 27, 28 novembre 1 863) .
La prohibition qui frappe les comptes rendus non offî-
(1) « Considérant que, siie sénatus-consulte n'a pas formellement interdit les comptes rendus résumés des séances, il n'a nullement permis les comptes rendus infidèles et injurieux comme celui que renferme l'article précité. »
(Du 10 mars 1862. — 1^^ averiissement à la Presse.)
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ciels atteint par coii Ire -coup le droit d'appréciation. Tl est ]iien évident que toute appréciation suppose un compte rendu plus ou moins abrégé : comment voulez-vous qu'on discute l'opinion d'un orateur sans rappeler ce qu'il a dit et ce qu'on lui a répondu ? Ce travail n'a rien de compromettant si la conclusion du journal est conforme à l'orthodoxie gouvernementale; mais^si elle déplaît au ministre, celui-ci peut toujours libeller contre l'appréciateur un avertissement pour cojîipte rendu illicite. Il modifie la formule, et exprime son mécontentement en un st3le plus énergique si le journal, entraîné par ses convictions au delà de toute prudence, s'oublie jusqu'à blâmer avec quelque vigueur une délibération, un vote que le pouvoir approuve. Les épithètes les plus vives trouvent alors place dans les considérants ; l'avertissement devient un anathème : «Vous êtes un calomniateur, dit le censeur au journaliste effaré, vos propos sont injurieux, ils déversent l'outrage, ils excitent les citoyens à haïr le gouvernement, à le mépriser.».. »
Le Ministre de Tlntérieur^ — Vu l'article public dans le numéro de V Opinion nationale du 27 courant^ sous ce titre ; ((Bulletin du jour... »
Considérant qu'à l'occasion des opinions émises au sein du Sénat par plusieurs de ses membres^ l'article précité se livre à des appréciations injurieuses, et déverse l'outrage sur l'un des
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grands corps de l'Etat ; — Arrête : Un premier avertissement est donné k r Opinion naiionale.
Paris^ 27 février 1862.
F. m Persîg.ny.
Nous, Préfet du département de llsère, — Vu le supplément à l'Impartial dauphinois du 29 novembre 1863^ lequel, après avoir annoncé la validation de l'élection de M. Royer, contient un article commençant par ces mots : a Le jugement de la Chambre... »
Considérant que Fauteur de cet article, en appelant de la décision de la Chambre aux électeurs qu'il présente comme les gardiens de la sincérité et de l'honneur des élections, a commis une offense envers le Corps législatif et attaqué les droits qu'il tient de la Constitution ; — Arrêtons : Un premier avertissement est donné à V Impartial dauphinois,
Grenoble, le 2 décembre 1863.
Pour le préfet en congé.
Le secrétaire- général délégué,
A. DE Beau VALLON.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu l'article du journal la Presse du 25 janvier...
Considérant que l'auteur de l'article soutient que le Corps législatif pourrait refuser de voter la loi du contingent (( afin d'enlever au gouvernement le moyen de recruter l'armée et de mettre dans son jeu cent mille jeunes gens qui n'auraient aucun désir de quitter leurs familles ; )) — Considérant qu'une semblable supposition est souverainement injurieuse pour une chambre
française^ qu'elle outrage le sentiment national^ et constitue une excitation à des mesures révolutionnaires ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal la Presse.,, Paris^ le 26 janvier 1866.
De Lavalette.
Le journal la Presse n'ayant point abandonné la thèse condamnée le 26 janvier par le ministère de l'intérieur, un second avertissement vint, quelques jours après, clore sa polémique :
Nous^ Ministre Secrétaire d'Etat au département de Tlntérieur^ — Vu l'article du journal la Presse du 10 février 1866...
Considérant que l'auteur de cet article attaque les lois sur lesquelles reposent l'organisation et les forces de l'armée française ; qu'il méconnaît et dénature le dévouement du soldat à son drapeau, et provoque ainsi à l'indiscipline et à l'insubordination • — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au journal la Presse.
Paris^ le 10 février 1866.
De Lavalette.
Ces deux derniers avertissements ont ceci de remarquable qu'ils ont été donnés à la Pi^esse pour avoir apprécié ce que le Corps législatif pourrait faire, et non ce qu'il avait fait. Il est surtout intéressant de voir M. le ministre de l'intérieur qualifier de mesure révolutionnaire l'exercice d'un droit constitutionnel, et condamner comme «souverainement in-
TRAVAUX PARLEMENTAIRES. \i'6 jurieuse pour une Chambre française » la pensée qu'une loi de contingent, proposée par le gouvernement, pourrait n*ètre pas votée par la Chambre.
Cette sollicitude inquiète, et parfois querelleuse, que Tadministration aime à déployer toutes les fois qu'un journal apprécie autrement qu'elle le rôle du Corps législatif ou du Sénat, ne s'exerce pas moins activement lorsque le journal met en cause les majorités dévouées qui remplissent ces assemblées. Autant la censure est propice à l'écrivain dont la plume officieuse déchire chaque matin les orateurs de l'opposition, autant elle est impitoyable pour celui qui prend à partie les hommes de la majorité. Que le Constitutionnel et le Pays reprochent aigrement à M. de Boissy d'être un (( bouffon turbulent ; » qu'ils traitent M. Jules Favre de (( factieux, » de « tribun plein de fiel, » on ne les saurait blâmer; mais qu'une feuille indépendante applique à certains députés l'épithète de « silencieux satisfaits, » voilà qui est intolérable, et l'avertissement doit réprimer sans retard une telle licence :
Le Ministre de l'Intérieur^ — Vu le numéro du journal le
Temps en date du 24 février 1866^ lequel contient!, à la première page un article signé G. Isambert^ commençant par ces mots : « Aujourd'hui, 24 février, » et se terminant ainsi : « Une dernière fois nous rappelons aux électeurs que s'ils envoient un député qui grossisse les rangs des satisfaits silencieux, ils seront mal venus à se plaindre de l'exagération des impôts, du chiffre du contingent, des entraves apportées à leur liberté et à leurs affaires. Ils s'épargneront les remords en votant pour M. Le Blondj, orateur et candidat de la liberté.
a Faites votre devoir et laissez faire aux dieux, a
Considérant que l'auteur de cet article se sert d'expressions outrageantes pour le Corps législatif, et porte atteinte par son langage au libre exercice du droit électoral ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal le Temps.
Fait à Paris, le 25 février 1866.
De Lavalette.
Quant on lit de semblables décisions, on ne saurait trop féliciter l'administration de la prévoyance dont elle a fait preuve en interdisant toute discussion de ses censures ; si en effet le Temps avait pu répondre aux reproches du ministre, il lui aurait été aisé de rappeler combien de fois la majorité a hautement affirmé sa satisfaction pour le passé, sa confiance pour l'avenir. « Eh quoil aurait-il dit, pouvez- vous me reprocher comme c( outrageantes » des expressions que ce parti s'est maintes fois appliquées à lui-même ? Est-ce l'épithète de silencieux qui vous tient à cœur? Mais elle est ri-
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goureiisement conforme à la vérité; il est aise de s'assurer que cent cinquante députés environ ne se sont jamais fait entendre en séance publique , sinon peut-être lorsqu'ils disaient : Très- bien!... » Voilà ce que le Temps eût pu répondre. Il a sans doute agi plus prudemment en restant silencieux^ et j'espère qu'il me pardonnera l'expression « outrageante » que ma plume malavisée vient de retourner contre lui.
La protection qui couvre les membres de la majorité s'étend naturellement aux ministres ou commissaires qui représentent le gouvernement dans les assemblées. Il faut que les journalistes s'expriment avec une réserve extrême lorsque le fond ou la forme des discours prononcés par ces orateurs leur semble mériter des critiques .
Le Ministre de ITiitérieur^ — Vu l'article publié par le Jnurnal des Villes et des Campagnes dans son numéro du 1 4 mars 1 865 ;
Considérant que l'auteur de l'article a transformé et dénaturé le discours de M. Rouland^ sous prétexte de le discuter^ et cité des fragment s (hj <;onipte rendu ofticiel de la séance qui ne permettent pa^ d dp-M-écier le sens et la portée de la discussion; que
cet article cuiistitae un compte rendu autre que celui qui est autorisé par l'art. 42 de la Constitution et par le sénatus-consulte du 2 février 186J ; — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au Journal des Villes et des Campagnes. Paris^ le 15 mars 1865.
BOUDET
Le Ministre de l'Intérieur^ — Vu le numéro du journal l' Opinion nationale du 22 jum iSQli.,.
Considérant que Fauteur de l'article apprécie d'une manière injurieuse les paroles prononcées devant le Corps législatif par un commissaire du gouvernement; — qu'il représente cet orateur comme « ayant ramassé de misérables cancans qu'il a inutilement essayé de grossir^ usé d'une rhétorique injurieuse^ prononcé une grossière philippique^ avancé des allégations outrecuidantes^ » et qu'il conclut en disant « qu'il lui a été plus facile de trouver des injures que des raisons; » — Considérant que si une polélémique aussi violente pouvait s'introduire dans un journal^ et que l'injure du lendemain pût suivre et dénaturer le discours prononcé la veille dans une de nos assemblées^ un tel excès porterait à la liberté des orateurs^ quelle que soit leur opinion. Patteinte la plus grave., et mènerait infailliblement à la déconsidération et à l'avilissement des pouvoirs publics ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au jouraal l'Opinion nationale...
Paris, le 23 juin 1865.
BOLDET.
Nous, Préfet de la Gironde^, — Vu le numéro du journal la Gironde^ lequel contient un [article signé Lavertujon...
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Considérant que l'auteur de larticle emploie des qualifications injurieuses et mensongères^ dénature le langage tenu par le commissaire du gouvernement^ porte une atteinte grave à la dignité des grands pouvoirs publics et compromet la liberté même de leurs discussions; Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal la Gironde,
Fait à Bordeaux^ le 30 juin 1805.
C^^ DE BOLVILLE.
Protéger nos assemblées délibérantes contre les discussions de la presse ; écarter d*elles la critique malsonnante ; épargner aux majorités les jugements qui pourraient les froisser; protéger contre le franc-parler des journalistes les orateurs officiels ou officieux, ce n'était encore pour la censure que la moitié de sa tâche.
Il fallait, pour que son œuvre fût complète, qu'elle surveillât l'éloge aussi bien que le blâme, et qu'elle sût au besoin réprimer l'approbation ouvertement donnée aux discours, aux amendements, aux votes qui mécontentaient le pouvoir.
C'est ainsi que VEcho du Nord a payé d'un avertissement sa trop grande complaisance pour l'amendement des 45. Comme il sortait des formules banales, et que, d'accord avec
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le tiers-parti, il réclamait pour la représentation nationale quelques-uns des droits retenus par le Souverain, il fut obligé d'ouvrir ses colonnes aux remontrances de son préfet.
Le Préfet du Nord^ — Vu le numéro du journal rÉcho du Nord du 22 mars 1 866, lequel contient un article intitulé : « Corres- " pondance parisienne, » commençant par ces mots : a La discus sion de Tamendement... » et finissant par ceux-ci : a Topinion publique. »
Considérant que Tauteur de l'article précité attaque, en termes outrageants, les droits que le chef de l'État tient de la Constitution; — Arrête : Un premier avertissement est donné à Y Écho du Nord.
Lille, le 24 mars 1866.
Dans le cours de la même session, et peu de temps après cette décision dirigée contre les 45, M. le préfet de la Loire infligea indirectement à l'honorable M. Picard un avertissement qui mérite d'être relevé. — Il s'agissait de la loi sur les crimes et délits commis à l'étranger. M. Picard, au début de sa vigoureuse discussion contre « l'émancipation rationnelle du droit de punir » (1), avait émis des doutes sur l'opportunité de cette innovation, a Ce n'est pas, avait-il dit, quand l'esprit est ailleurs, au milieu des préoccupations de
(1) C'est ainsi que M. Nogeiit de Saint-Laureiib. nippoiteur de la loi, Cil indiquait respiit.
TRAVAUX PARLEMENTAIRES. 121 toutes sortes qui s'imposent à notre attention (1), qu'il est bon de voir une loi nouvelle s'insinuer dans notre Gode pénal, venir l'enrichir et aggraver la répression. Nous avons à craindre que la portée n'en soit pas bien comprise par tout le monde, et que l'opinion publique qui, il y a un an, au mois de mai 1865, avait fait reculer cette loi, ne soit pas suffisamment éveillée aujourd'hui pour obtenir de vous le même résultat (2) . » — Le gouvernement avait été trèssensible à cet exorde, ainsi que le prouva la réponse de ses orateurs. Quelques jours après, le Phare de la Loire eut la malheureuse inspiration de reproduire la même idée : « C'est, dit-il, au moment où des éventualités diverses absorbent l'attention publique que le Corps législatif a abordé la discussion du projet de loi sur les crimes et délits commis à l'étranger... Nous n'admettons pas que le hasard ait tout fait ; nous voyons dans le choix précis de ce moment un calcul qu'il importe de signaler. » Immédiatement le préfet prend la plume, avertit le journal et déclare a qu'une telle insinuation est un outrage envers le gouvernement de l'Empereur et le Corps législatif. »
Cette réponse indirecte aux paroles de M. Picard parut
(1) Les affaires d'Allemagne et d'Italie.
(2) Séance du 20 mai 1866. Moniteur^ p. 654
un charmant à-propos à quelques feuilles officieuses : pour moi, jV vois un grave abus. Je comprends à merveille qu'un journaliste ne puisse pas reproduire avec sécurité, en dehors des comptes rendus officiels, les opinions émises par un orateur de l'opposition ; je comprends qu'un préfet avertisse le journal qui s'approprie ces opinions en les reproduisant sous la signature d'un de ses rédacteurs ; mais ce que je ne puis admettre, c'est qu'il signale publiquement comme un « outrage envers le gouvernement, » comme un « outrage envers le Corps législatif » des paroles prononcées par un député devant ses collègues^, sans qu'un murmure de protestation se soit élevé contre lui.
Il y a là quelque chose de plus qu\in excès de zèle , il y a l'oubli complet d'une loi que le décret de i 852 n'a point abrogée, la loi des convenances.
CHAPITRE
LES ÉLECTIONS
ACTIVITÉ DE LA CENSURE A l'ÉPOQUE DES ÉLECTIOÎNS. — COUP d'oEII
SUR LA PRESSE LIBÉRALE EN 1863. — LES NOTES DU Moniteur, —
DISCUSSIONS RELATIVES A LA FORMATION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLEC- TORALES. — C0NTR0VERSES|SUR LE SENS ET LA PORTÉE DU SERMENT IMPOSÉ AUX CANDIDATS. — LES MANOEUVRES ÉLECTORALES DE LA PRESSE INDÉPENDANTE. — AVERTISSEMENT A M. JULES FAViŒ. — DANGERS DES APPRÉCIATIONS SUR LES RÉSULTATS DU SCRUTIN.
Lorsque nous avons dressé la statistique des répressions administratives, nous avons fait remarquer que les années 1852, 1857 et 1863 se distinguaient entre toutes par le chiffre élevé de leur moyenne^ qu'elles occupaient les trois points culminants de l'échelle comparative où se trouve
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graduée l'intensité de la censure. Ce résultat, avons-nous | dit, n'a rien qui doive surprendre, car ces trois années ont été consacrées à l'exercice de la souveraineté nationale ; ce sont trois années d'élections.
Quelles raisons peuvent expliquer en pareille circonstance Faccroissement des rigueurs administratives?
J'en crois apercevoir une dans l'opinion que les agents les plus élevés du pouvoir conçoivent subitement de l'état du pays, lorsqu'une campagne électorale est sur le point de s'ouvrir. Tout changement de législature est, à leurs yeux, le signal d'une vaste conspiration ourdie contre l'empire par les hommes des anciens partis. La veille encore, tout était à souhait : la sagesse du gouvernement, son influence bienfaisante sur le développement des intérêts moraux et matériels, l'éclat de sa politique extérieure, réunissaient la I nation tout entière dans un concert unanime d'éloges et d'actions de grâce ; les partis étaient impuissants ou ralliés ; mais voici le moment de faire appel au suffrage universel : aussitôt l'horizon s'assombrit, l'esprit public est malade, les factieux s'agitent, ils vont, si l'on n'y met ordre, se ruer sur nos institutions et consommer la perte de l'État. Ecoutez M. de Persigny en 1863 : c( Chez nous, dit-il aux préfets] attentifs, il y a des partis formés des gouvernements déchus i et qui ne sont encore que des lactioub ; ils ne cherehent a
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pénétrer au cœur de nos institutions que pour en vicier le principe, et n'invoquent la liberté que pour la tourner contre l'État. » En même temps M. Piétri apprend aux électeurs de Bordeaux que M. Dufaure est « ou suspect ou ennemi ; » M. Isoard, préfet de la Haute-Saône, rappelle aux Bourguignons que « les blancs sont toujours blancs » et les exhorte à repousser M. le marquis d'Andelarre; un préfet encore révèle aux électeurs francs-comtois, que (( M. de Montalembert veut paralyser l'essor de la France, menacer sa sécurité au dedans en même temps que sa légitime influence au dehors , préparer de nouvelles révolutions , ébranler et compromettre l'empire. »
Il n'est donc pas surprenant qu'en présence de pareils dangers on soumette à une rigoureuse discipline les journaux qui soutiennent ces candidatures subversives, et cherchent à égarer les sympathies des électeurs sur des hommes «suspects ou ennemis,» au lieu de faire cortège aux candidats bien pensants.
Considérez en outre que les fonctionnaires les plus directement intéressés au succès des candidats officiels, ceux que l'on appelle à bon droit les grands électeurs de l'empire, M. le ministre de l'intérieur et MM. les préfets, sont précisément ceux qui ont eu jusqu'ici le droit de censurer les journaux. Or, il est bien difficile que ces deux fonctions.
réunies en une même personne, n'aient pas quelque action l'une sur l'autre.
Mettez-Yous un instant à la place d\m préfet qui a reçu mission de faire réussir le candidat officiel. Il faut qu'il tienne l'opposition on échec ; toutes les ressources de son esprit, tous les actes de son administration doivent tendre au succès de ce candidat ; son chef le veut, son avancement . est peut-être à ce prix. De quels sentiments voulez-vous qu'il soit animé à l'égard du journal qui poursuit un but diamétralement opposé, qui cherche à contrarier son action, qui le gêne par sa polémique, l'irrite par ses révélations ? Pourra-t-il apprécier en magistrat désintéressé les articles dirigés contre son œuvre la plus chère? Évidemment non, et l'avertissement viendra tout naturellement sous sa plume remplacer l'argument absent. — Et M. le ministre de l'intérieur, pensez-vous qu'il lui soit indifférent de voir échouer ou réussir les candidats qu'il patronne , alors surtout qu'il a noté leurs concurrents dans les termes que vous savez ? Si haut qu'il soit placé, il est homme, il partage nos communes faiblesses, et quelque empire qu'il ait sur luimême, il ne peut s'empêcher de réduire au silence quelques-uns de ses plus hardis contradicteurs, lorsqu'il lui suffit, pour leur fermer la bouche, de mettre une signature au bas d'un, arrêté.
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Avant de placer sous les yeux du lecteur quelques documents administratifs d'où il pourra peut-être dégager les idées de la censure sur les droits de la presse au temps d'élections, rappelons brièvement ce qui s'est passé en 1863.
Le parti libéral disposait à Paris d une publicité suffisante. Le Siècle^ le 2'emps^ VOpinion nationale^ la Presse^ les Débats^ les journaux religieux, avaient autant d'action sur l'opinion que le Constitutionnel^ le Pays^ la Patrie et la Nation ; mais que pouvait-on opposer dans les départements, c'est-à-dire dans deux cent soixante-quatorze circonscriptions sur deux cent quatre-vingt-trois, à l'influence prépondérante des feuilles préfectorales, nourries des annonces judiciaires, vouées par profession à la défense des candidats officiels? Un très-petit nombre de journaux fort estimés de leurs lecteurs, mais très-mal vus de la censure. On comptait ainsi : à Bordeaux, la Gironde^ à Nantes le Phare de la Loire^ à Lille Y Echo du Nord^ à Dijon la Cote d'Or^ à Bloisla France centrale^ à Grenoble V Impartial dauphinois^ puis le Sémaphore de Marseille^ le Courrier de
Saint-Etienne^ le Progrès de Lyon^ la Chronique de V Ouest ^ le Mémorial des Beux-Sèvres.,.
Lorsque les élections furent terminées et que le parti libéral, ici vaincu, là triomphant, partout combattu, harcelé, meurtri, voulut passer en revue les journaux courageux qui l'avaient soutenu- voici ce qu'il remarqua :
L'Orléanais avait été supprimé par décret, au début de la campagne électorale ;
Le Progrès deLyon^ averti et suspendu ;
Le Mémorial des Deux-Sèvres, averti, et traduit en justice;
La Gironde^ avertie deux fois ;
La Chronique de V Ouest ^ avertie deux fois ;
Le Courrier du Dimanche^ averti deux fois et suspendu ;
Le Siècle, averti ;
Le Phare de la Loire^ averti deux fois et suspendu ;
VOpinion nationale^ avertie ;
Le Journal des Débats^ averti ;
Le Temps^ averti ;
La Gazette de France^ avertie ;
La Côte-d'Or^ avertie, puis supprimée par arrêt de la Cour de Lyon ;
Le Journal des villes et des campagnes^ averti ; Le Journal de Rennes^ suspendu;
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VEcho de rAveyron^ averti ;
Le Sémaphore de Marseille^ averti ;
La Presse^ avertie;
V Impartial dauphinois^ averti, et traduit en justice avec M. Casimir Périer dont il soutenait la candidature ;
La France centrale^ avertie, suspendue, et traduite en justice.
Puis, comme il faut que les bons se rassurent en même temps que les méchants tremblent, on vit paraître au Moniteur divers décrets où l'on put lire :
« Sur la proposition de S. E. M. le ministre de Tintérieur, — Ont été promus dans Tordre impérial de la Légiou d'honneur, — Au grade de chevalier •
(( M. Lapierre, rédacteur en chef du Nouvelliste de Rouen ^ services distingues dans la presse ;
c< M. Gras, propriétaire-gérant du Messager du Midi^ services dans la presse, etc.^ etc. (1). »
Lorsqu'un journal indépendant, engagé dans la lutte électorale, se trouvait tout à coup atteint par la censure, il était
(1) Moniteur j 14 août 1863.
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assez disposé à voir dans Tavertissement une arme mise au service du candidat officiel, plutôt qu'une réprimande désintéressée. Mais s'il venait à communiquer cette impression à ses lecteurs, il courait grand risque de recevoir un second avertissement pour avoir ainsi apprécié le premier.
Le journal la Gironde^ averti le 30 juin 186S, à la veille des élections municipales, reçut trois jours après la notification suivante :
Nous^ Préfet de la Gironde^ — Va larticle publié par le journal la Gironde, dans son numéro du 2 juillet ;
Considérant que l'auteur de l'article dénature et la portée de la circulaire du ministre de Fintérieur et les intentions libérales du gouvernement; — Que d'autre part il insinue de mauvaise foi que i^avertissement qui lui a été donné aurait été déterminé par la date des prochaines élections municipales ; — Que ces allégations inexactes^ aussi contraires à une discussion sérieuse et libre^ sont de nature à égarer l'opinion sur les actes du gouvernement — Arrêtons : Un deuxième avertissement est donné au journal la Gironde.
Bordeaux^ le 3 juillet 186^, C^^ dë Bouville*
Nous nous boi'nons, en ce qui nous conceMe, â notre rôle de rapporteur, laissant au lecteur le soin d'apprécier quelle part doit être faite à Finfluence électorale, quelle part à de fortuites coïncidences^ dans les répressions administratives contemporaines des élections*
lïï.ECTîONS.
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L'administration a quelquefois désiré interdire^ aux journaux, par une mesure préventive, certains moyens de polémique électorale. Au lieu de recourir à l'avertissement, elle s'est alors servie de l'homme en habit noir, ou mieux de notes officielles insérées au Moniteur. — On en a vu des exemples en 1863.
M. de Persigny, semblable à cet Athénien qui était las d'entendre appeler Aristide le Juste, trouva mauvais que Ton qualifiât d'indépendants les candidats qui se présentaient aux électeurs sans s'être munis du patronage officiel. Il fit défense aux feuilles libérales de se servir de cette expression :
« Plusieurs journaux, dit~il, par l'organe du Moniteur^ affectent de désigner les candidats de l'opposition par l'expression de candidats indépendants^ comme si l'indépendance était exclusivement acquise aux candidats patronnés par certains partis, et déniée d'avance aux candidats qui seraient agréés du gouvernement. Une pareille désignation n'est pas seulement une intrigue électorale, elle est une injure pour les hommes honorables qui ont tout à la fois
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la sympathie du pays et la confiance du gouvernement. L'administration prévient ces journaux qu'elle réprimera sévèrement de pareilles manœuvres (1).»
Quelque étrange que parût cette interdiction, on aima mieux s'y soumettre que d'encourir les répressions sévères annoncées par la feuille officielle. On chercha des synonymes; mais comment appeler certains candidats qui n'arboraient pas ouvertement le drapeau de l'opposition, et qui n'étaient cependant ni officiels, ni agréés, ni agréables, ni sympathiques ? L'embarras était grand : la Nation , alors dirigée par M. Granier de Cassagnac, entreprit d'y mettre fm, elle dit à ces candidats : « Appelez-vous tartufes ! »
Quelques jours après, une autre note parut au Moniteur pour interdire aux journaux de reproduire les actes des comités électoraux :
c( Plusieurs journaux annoncent queles représentants des sous-comités électoraux doivent se réunir prochainement pournommer un comité central. A cette occasion, le gouveiïnement croit devoir rappeler que la loi interdisant les asso^' dations de plus de vingt personnes qui se réuniraient sans l'agrément de l'autorité publique, alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un moindre nombre^
(1) Moniteur. 4863; p. 618.
ELECTIONS. lo-i ios journaux s'exposeraient à la répression légale s'ils ])iibliaient tous actes ou manifestes de pareilles assr.i'i.i" tions (1). »
A la suite de cette note, une consultation fut rédigée par plusieurs membres du barreau de Paris, MM. Berryer, Dufaure, Victor Lefranc, Henri Didier, Paul Andral, Albert Gigot, etc.; ces jurisconsultes déclarèrent que le Moniteur dénaturait la loi sur les associations illicites en l'appliquant aux comités électoraux. — Mais ils n'entendaient évidemment pas ces matières, le procès des Treize l'a bien prouvé.
C'est ainsi que la censure préventive du Moniteur concourait avec la censure répressive des avertissements pour assurer la libre discussion des questions électorales. Aussi M. de Persigny, dans sa circulaire du 21 juin 1863, invitet-il les préfets à s'applaudir avec lui de « la liberté avec laquelle toutes les candidatures ont pu se produire. )>
Essayons maintenant de grouper un certain nombre de décisions recueillies en 1857 ou en 1863, et propres à faire connaître Faction du pouvoir discrétionnaire en temps d'élection.
(1) I^'-mai. Moniievr de 1863; p. 676.
L'étonnement fut grand dans Paris lorsqu'on apprit que cette ville, plus peuplée en 1863 qu'en 1857, sensiblement étendue par Tannexion de la banlieue, avait cependant perdu 12,000 électeurs, et avait droit à un député de moins qu'aux élections de 1857. M. André Pasquet fit une pétition au Sénat pour demander que l'on mit d'accord l'article 35 de la Constitution qui déclare que l'élection a pour base la population^ avec l'article 36 ^ d'après lequel il doit y avoir un député par 35,000 électeurs : il y a lieu, disait-il, de rechercher si le nombre des députés ne doit pas être déterminé d'après les tableaux de recensement plutôt que d'après les listes électorales. — Le Siècle reprit la thèse de M. André Pasquet, prétendit que le nombre des députés ne pouvait diminuer alors que la population augmentait, et appuya cette opinion d'une consultation rédigée par plusieurs membres du barreau de Paris. C'est alors que le ministère intervint dans le débat :
Le Ministre de Tlntérieur^ — Vu le numéro du Siècle^ en date de ce jour;, lequel contient un article intitulé : (( De la fixation
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du nombre des députés^ » suivi d'une consultation et d'une adhésion de plusieurs membres du barreau de Paris ;
Attendu qu'en persévérant avec une obstination systématique^ et malgré les rectifications officielles, dans des attaques dénuées de tout fondement, le Siècle porte atteinte au respect qui est dù à la Constitution et aux lois ; — Arrête : Un premier avertissement est donné au journal le Siècle,
Paris, le 14 novembre 1862.
F. DE Peksigm.
Le Courrier du Dimanche s'attira peu après une semblable remontrance, pour avoir inexactement calculé le nombre des électeurs dans le département de l'Eure.
Le Ministre de l'Intérieur, — Vu le numéro du journal le Cour-rier du Dimanche^ en date du 4 janvier courant, et l'article intitulé : (( Lettre au rédacteur • »
Considérant que dans cet article l'auteur cherche à discréditer l'application du suffrage universel ; — Considérant en outre que l'auteur de l'article allègue faussement qu'il aurait été attribué au département de l'Eure quatre députés au lieu de trois auxquels il avait droit d'après la loi, et qu'à l'appui de cette allégation, il dit que, dans ce département, la liste électorale arrêtée le 31 mars 1862 ne s'élève pas au-dessus de 122,084 électeurs, c'est-à-dire 416 de moins qu'il n'en faudrait pour créer dans ce département une place de député de plus, tandis que le montant vrai et officiel de cette liste est de 122,905, ce qui donne 405 électeurs de plus qu'il n'en faut pour attribuer au département de
l'Eure quatre députés ; — Arrête : Un troisième avertissemeui est donné au journal le Courrier du Dimanche, Paris^ le 8 janvier 1863.
F. DE Pkrsigïny.
C'est une question fort délicate, en France plus que partout ailleurs, que celle de savoir dans quelle mesure le serment politique oblige les citoyens qui le prêtent. Les partis qui parviennent à s'installer aux affaires, considèrent volontiers comme une formalité vide de sens, tout engagement pris envers le gouvernement qu'ils remplacent ; mais il n'hésitent pas à présenter le serment qu'ils reçoivent eux-mêmes, comme l'expression d'un dévouement sans borne, et le signe d'une indissoluble affiliation :
Le Ministre de l'Intérieur^ — Vu le numéro du Journal de^ Débats du 21 avril 1863^ lequel contient un article signé Prévost- Paradol^ intitulé : Les Elections de 1863...
Considérant que le sénatus-consulte du 17 février 1838 a pour unique objet d^imposer à tous les candidats au Corps législatif Tobligation du serment ; — Que ce serment^ prescrit à peine de nullité de Télection^ est ainsi conçu : «Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empereur ; » — Considérant que
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Tauteur de l'article ci-dessus désigné prétend que le sermeut politique ne réclame d'autre engagement et n impose d'autre devoir que de ne pas entrer dans la voie douteuse et obscure des conspirations^ et d'observer le respect des lois recommandé par la morale à tous les bons citoyens ; — Qu'il cherche dès lors à tromper la conscience publique sur la portée d'un acte solennel qui forme un lien d'honneur absolu entre celui qui le prête et celui qui le reçoit, entre l'Empereur et le candidat ] — Arrête : Un deuxième avertissement est donné au Journal des Débats. Paris, le 21 avril 1863.
F. DE Persigny.
Le lecteur nous saura gré sans doute de rappeler le remarquable article que M. de Persigny crut devoir châtier comme « cherchant à tromper la conscience publique. » Voici ce que- M. Prévost-Paradol écrivait dans \q Journal des Débats du 21 avril :
c( Quelle que soit la sympathie qu'on puisse éprouver pour l'une des familles qui ont régné constitutionnellement sur la France, quelle que soit l'inclination qu'on puisse ressentir pour la forme républicaine, il n'est aucun libéral vraiment digne de ce nom qui mette ses préférences particulières au-dessus de ses devoirs envers la nation, au point de chercher à troubler la paix publique, dans l'intérêt exclusif d'une dynastie ou pour l'amour aveugle d'un nom. 11 n'est
pas de bon citoyen qui ne soit prêt a recevou' la hberté de la
main du pouvoir actuel, s'il lui plaît de prendre rang parmi les gouvernements libres, et qui ne repousse énergiquement ridée de poursuivre cette liberté si désirable par la voie douteuse et obscure des conspirations. Le serment politique ne réclame point d'autre engagement et n'impose point d'autres devoir^, malgré l'extension singulière et abusive que quelques journaux (qu'on n'aurait jamais soupçonnés d'être si exigeants en pareille matière) ont tout à coup prétendu lui donner. On peut donc prêter ce serment avec une pleine sécurité de conscience;, sans s'obliger à autre chose qu'à ce respect des lois, joint au désir de les améliorer, qui est recommandé parla plus pure morale à tous les bons citoyens. »
Divers journaux qui n'admettaient pas plus que le Journal des Débats la théorie du c< lien d'honneur absolu^ » professée par M. de Persigny, furent avertis ou suspendus :
Le Ministre de Tlntérieur^ — Va le numéro du Journal de Rennes^ en date du 24 avril 1863;
Considérant que cet article renferme des allégations calomnieuses contre le gouveriiement de l'Empereur^, et attaque la foi due au serment électoral dont il dénature le sens et la portée ; — Considérant que le Journal de Rennes a déjà reçu deux avertissements à la date du 20 avril et du 29 décembre 1861 ; — Arrête : Journal de Rennes est suspendu pour deux mois^ a partir du 3 mai 1863.
Paris, le i*^^ mai 1863.
F. DE Persiginy.
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Nous, Préfet de Maine-et-Loire^ — Vu le numéro de V Union de rOuesly 'en date du 30 avrils lequel .contient un article signé Cahuzac../
Considérant que l'auteur de cet article cherche à porter atteinte à 'la religion du serment électoral^ — Arrêtons : Du premier avertissement est donné au journal l'Union de L'Oued,
Laval^ le 2 mai 1863.
BouRLON DE Rouvre.
Transformer en agent électoral quiconque émarge au budget; enrôler au service d'un candidat les agents qui se doivent tout entiers au public; prodiguer aux communes pauvres les subventions et les promesses de travaux ; répandre contre un candidat des manifestes hostiles au moment où le scrutin va s'ouvrir et où la réponse est impossible ; mettre en campagne les escouades des ponts et chaussées armées de jalons, pour faire croire à des électeurs naïfs qu'on va les doter d'un chemin de fer; promener dans les villages le bœuf de M. X... ou le veau de M. Y... comme une pâture offerte au corps électoral par la libéralité d'un candidat, tout cela, au dire de fort honnêtes gens, constitue la manœuvre et même la corruption électorale.
Cependant, des orateurs officiels, appelés à s'expliquer, au cours de la vérification des pouvoirs^ sur des faits de cette nature, leur ont dénié ce caractère, et des journaux ont été avertis pour le leur avoir attribué (1) . Les préfets ont reproché aux écrivains qui signalaient ces manœuvres ou autres semblables, de « jeter du doute sur la sincérité du suffrage universel, » et de « calomnier le gouvernement en lui attribuant un système prémédité de corruption électorale. » Ils n'ont d'ailleurs pas jugé nécessaire de démentir, par un communiqué les assertions des journalistes : à quoi bon discuter lorsqu'on peut avertir?
Mais si la presse ne peut reprocher aux candidats patronnés ou à ceux qui les patronnent l'emploi de manœuvres électorales, l'administration a toute liberté pour reprocher à la presse les manœuvres dont elle-même peut se rendre coupable.
Nous avons déjà vu leiUonïleur, dans une note rapportée plus haut, signaler comme une a intrigue électorale » qui doit être sévèrement reprimée, l'application du qualificatif indépendant aux candidats non patronnés. Ce n'est pas sans doute par haine de cette épithète que la feuille officielle en
(1) Avertissements à Y Echo du Nord (30 avril 18(.)3); à la Foi bretonne (6 mai 1863); à V Alsacien (4 juin 1863); à la Gazette du Midi (30 novembre 1863), etc.
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a proscrit remploi , mais elle a pensé que Ton en pourrait tirer, par induction , une comparaison fâcheuse pour ses propres candidats , et la seule possibilité de cette induction lui a semblé constituer une manœuvre électorale.
Nous devons rappeler que deux autres épithètes, appliquées cette fois aux députés de la majorité patronnée, celles de « satisfaits silencieux, » ont paru à M. de Lavalette offrir le même caractère, et il s'est empressé d^avertir le Temps comme ayant « porté atteinte par son langage au libre exercice du droit électoral (1). »
Les deux décisions qui suivent servent à établir cet autre point de doctrine administrative, que la critique de nos institutions, publiée par un journal pour faire comprendre aux électeurs combien il leur importe de nommer des représentants disposés à réclamer des réformes, peut constituer de la part de ce journal une manœuvre propre à violenter, à surprendre l'esprit des électeurs.
Le Ministre secrétaire d'Etat au département de Tlntérieur, — Vu l'article inséré dans le numéro du 8 avril de l'Opinion naiionale, signé Labbé^ dans lequel l'auteur déclare que (( la Francs a fait pendant quinze ans crédit au gouvernement ;
c( Qu'aujourd'hui elle réclame sa dette, c'est-à-dire la liberté ;
(0 Voy., p. Ho et 116, le texte de cet avertissement que nous avons déjà eu occasion de commenter.
qu'il faut faire disparaître la contradiction qui existe entre la Constitution, qui iwoclame toutes les libertés, et les lois qui les suppriment au nom du salut public ; »
Considérant que de telles allégations constituent une attaque violente contre la Constitution établie par le libre suffrage du peuple; — Considérant qu'elles dénaturent et calomnient nos nstitutions politiques et les lois de l'État; — Considérant que se livrer à des imputations aussi mensongères au moment où Vci s'ouvrir un scrutin^ c'est exercer une violence et tenter une surprise contre la liberté et la bonne foi des électeurs ; — Arrête : Un second avertissement est donné au journal VOpinion nationale,
Paris^ le 8 avril 1866.
De Lavalette.
Cet avertissement mérite d'être noté à un autre titre : il est dirigé autant contre rhonorable M. Jules Favre que contre VOpinion nationale. Le rédacteur de la décision a pris soin de citer, en les soulignant, les passages de l'article averti qui résument fort nettement une thèse développée par M. Jules Favre, qui disait dans son discours du 15 mars 1866 : (( Les lois organiques ne sont pas en accord avec la Constitution ; la Constitution affirme les principes de 1789, et les lois organiques ne les consacrent pas, elles les suppriment... )) — 11 est bon de rapprocher cet avertissement de celui qui fut infligé à M. Ernest Picard sous le couvert du Phare de la Loire.
ELECTIONS
Vin
Lorsque s'ouvrit la discussion de l'adresse en 1 864, Topposition proposa un amendement où elle appréciait la portée politique des manifestations électorales : « Deux millions de Yoix accordées à l'opposition ne sauraient, disait-elle, être considérées comme le résultat de quelques dissidences locales : elles ont été une revendication réfléchie de la liberté. Sans la pression administrative, la France entière se fût associée au vote des villes de Paris, Lyon, Marseille^ Lille, Bordeaux, etc., etc. La France a confiance en elle-même, elle se trouve digne d'exercer tous les droits dont jouissent les autres nations... »
A peine l'amendement avait-il été lu, qu'un membre de 1 la majorité réclama la question préalable, « attendu la forme j inconvenante de l'amendement, les termes blessants, inju- I rieux pour la majorité » dans lesquels il était conçu. Puis, un autre orateur, après s'être élevé avec véhémence contre : les distinctions qu'on cherchait à étabUr entre le vote de Pa- I ris et celui des départements, accentua lui-même cette dis- : tinction en des termes dont Paris n'avait pas beaucoup à se louer. « L'élection de Paris, dit-il^ peut être très-honorable.
I ïi LA CENSURE RÉPRESSIVE,
mais elle m'inquiète. Après avoir percé vos premiers rangs, j*a.voue que je m'alarme pom^ mon pays en voyant ce qui se passe, ce qui se dit, ce qui se projette derrière... » Ce qui se projetait derrière les députés de Paris, Thonorable orateur ne le disaitpoint, mais chacun murmurait tout bas : le Spectre rouge ! — Pauvre Paris ! on l'avait déjà appelé c< Cerveau brûlé, Cerveau malade ; » mais il ne s'en souciait guère, et il regardait avec orgueil les hommes libres qu'il avait appelés dans les conseils de la nation.
On peut cependant juger, par les susceptibilités que souleva au sein même de l'Assemblée l'appréciation des élections parisiennes, combien il devait être malaisé pour la presse de chercher quels enseignements le pouvoir doit retirer de tels votes. On ne sera point surpris que la censure ait toujours sévèrement surveillé les appréciations des journaux sur les élections libérales en général et sur celles de Paris en particulier :
Nous, Ministre de l'Intérieur, — Vu rarticle inséré dans le numéro de Y Estafette du 7 juillet 1857, sous le titre Bulletin du jour et sous la signature Dumont, contenant les paragraphes sui- Aants :
(( Eu. dépit des assertions de certains journaux, nous maintenons ce que nous avons dit au sujet de la signification du vote de Paris. Oui, la capitale est l'expression politique de la France en-
tière;, parce que sa j3opulatioiî se compose de eii<jvens recrutes dans les moindres centres de popidation. Oui, ie vote du 22 juin, les nominations de MM. Goudclmux et Garnot, la majorité relative obtenue par M. le général Cavaignac ont une portée qui a été appréciée par toute la presse européenne ; »
Considérant que, sous le régime du suffrage universel^ le respect dû à Tautorité de la majorit(^ est un principe fondamental qu'il ne saurait être permis aux minorités de mettre en doute ; — Considérant que prétendre trouver l'expression politique de la France dans le vote de quelques collèges^ quand elle a parlé tout entière et nettement exprimé son opinion^ c'est attaquer l'autorité constitutionnelle des cinq millions de suffrages qui forment l'immense majorité acquise aux candidats du gouvernement ; — Arrêtons : Un deuxième avertissement est donné au journal l'Estafette,
Paris^ le 7 juillet 18.^7.
Nous, Préfet de la Charente-Inférieure^ — Vu le numéro du journal VIndépendant de la Charente-Inférieure^ en date du 29 mars, lequel contient un article intitulé : Élections de Paris,
Considérant que l'auteur de cet article cherche à égarer Ti^plnion publique et à exciter à la haine et au mépris du gouvernement qu'il représente comme c( un pouvoir sans frem^ sans contre-poids et pouvant tout se permettre;»» — Arrêtons : Un premier avertissement est donné au journal V Indépendant de la Charente-I férieure.
Jonzac, le 3 avril 1864.
BOFFINTON.
Il ne fallait pas que la presse se bornât à apprécier mo-
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(lestement les victoires du parti libéral, elle devait aussi éviter les réflexions tendant à amoindrir les succès du gouvernement dans les élections, à faire croire qu'il triomphe par de fâcheux moyens, et que le système des candidatures officielles enlève une notable importance à la nomination de ses députés.
Nous^ Ministre de Flntérieur^ — vu l'article 32 du décret organique sur la presse du 17 février 1852 ; — vu les avertissements donnés au journal VAssemUée nationale, en date des i^^ mars 1853, 6 avril 1853 et 6 février 1856; — vu l'arrêté en date du 5 mars 1854, qui suspend pour deux mois ledit journal ; — vu l'article inséré dans son numéro du 7 juillet 1857, ayant pour titre : (( Un dernier mot sur les élections, » et signé A. Letellier, article dans lequel il est dit : a qu'il est difficile de voir dans les élections qui s'achèvent une de ces manifestations libres et spontanées de l'opinion publique qui ne laissent aux plus incrédules aucun moyen de douter de l'union du pays et de son gouvernement; qu'il est commode, quand on s'adresse à la nation, de faire tout à la fois la demande et la réponse, mais qu'alors il ne faut pas invoquer cette réponse comme un témoignage éclatant de l'opinion publique ; que les communes rurales ont eu, il est vrai, une grande part au résultat général des élections, mais qu'elles ont voté sous l'action des influences administratives, et qu'il faut tenir compte de ces influences quand on veut mettre en regard de l'opposition et de l'abstention qui se remarquent dans les villes l'empressement et la fidélité des électeurs ruraux; w
Considérant que ces allégations, quelles que soient les habiletés de langage dentelles sont entourées dans l'article dont il s'a-
git, sont à la fois fausses et malveillantes; que la plus entière liberté a présidé à la lutte électorale^ et que le gouvernement ne peut laisser impunément calomnier les cinq millions de suffrages qui, sui' tous les points du territoire, dans les villes comme dans les campagnes, lui ont donné leur loyal appui, — arrêtons ; — Le journal VA,ssemhlée nationale est suspendu pour deux mois, à partir du 8 juillet courant.
Paris, le 7 juillet 1857.
BiLLAUT.
Nous, Ministre de Flntérieur, — Vu Farticle 32 du décret organique sur la presse du 17 février 1852; — Vu les deux avertissements officiels donnés au journal la Foi bretonne, le 8 avril 1856 et le 5 mai 1857 ; — ' Vu les articles publiés ])ar cette feuille dans les numéros des 7 et 1 1 juillet courant ;
Considérant que, dans le premier de ces articles, la Foi bretonne ose dire que les élections, auxquelles ont pris part six millions d'électeurs, « ont été pour le gouvernement une victoire remportée là où les adversaires n'étaient pas sur le champ de bataille ; )) — Considérant que, dans le second, elle déclare que la suspension de deux mois qui a frappé V Assemblée nâtionâle attriste les hommes monarchiques et lui vaudra les plus augustes î*dgrets^ — AlTètons : — Le journal la Foi bretonne est suspendu pour deux moi^^ â partit* de la notification du présent arrêté*
Paris^ le 15 juillet 4857.
BtLLÂULt*
Nous terminons ici cet exposé, bien rapide et bien incoiilplet, des entraves apportées à la libre discussion par la
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censure répressive. Heureux si nous avons pu défendre contre un injuste oubli des doctrines et des actes que Uhistorien doit retenir, que le penseur doit méditer, lors même que le législateur les fait rentrer dans le néant d'où ils n'auraient jamais dû sortir.
CHAPITRE PRExMlER
L'AUTORISATIOIN PRÉALABLE.
ABOLITION DU POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — CONSÉQUENCES. — OPINION DE M. DE MAUPAS. — L AUTORISATION PRÉALABLE ET LES ORDON- NANCES DE JUILLET 1830. — RÉCITS ET CORRESPONDANCES I M. BELLY^
LE Messager de Bayomie, le Journal de Nar bonne ^ etc. —
INTÉRÊT DU gouvernement. — LA Nation ET l'ambassade RUSSE.
Le régime que nous venons de retracer, pratique pendant quinze années avec une infatigable constance^ défendu sans relâche par les orateurs officiels et par les députés de la ma-
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jorité contre toutes les critiques de Topposition libérale, vanté par maint puWi ciste officieux comme une garantie nécessaire du bon ordre dans l'État ; ce régime aujourd'hui n'est plus qu'un souvenir : une parole du souverain l'a frappé d'une irréparable disgrâce. Il n'a point lentement dépéri comme ces institutions surannées que la pratique néglige avant que la loi les efface ; il n'a pas connu l'agonie de la désuétude ; il a été frappé dans toute sa vigueur, superbe encore, florissant, redouté.
Peut-être cette chute soudaine eût-elle été mieux comprise quelques mois plus tôt, lorsque vibraient encore les derniers échos de la discussion de l'Adresse* On n'eût pas été surpris que le chef de l'État prêtât une oreille favorable aux réclamations de la gauche, aux doléances du tiers parti ; mais rien dans la réponse à l'Adresse, rien dans le discours d'Auxerre n'avait pu faire pressentir que le Souverain fûtraUié aux convictions de la minorité. Il semblait même protester contre une telle interprétation de ses actes, lorsqu'il remerciait M. Rouher, dans la lettre du 19 janvier, d'avoir « lutté avec courage en son nom, pour repousser des demandes inopportunes, et pour lui laisser l'initiative des réformes utiles, lorsque l'heure serait venue. »
Aussi a-t-on entendu certains politiques, de ceux qui s'attachent à la recherche des causes, et qui, non contents d'en-
registrer les réformes, prétendent encore en pénétrer les motifs, insinuer que la suppression de l'Adresse, vivement souhaitée par le gouvernement, résolue dans son esprit depuis les c( mémorables » débats de 1866, était le centre auquel il fallait relier toutes les innovations promises ; que les concessions faites à la presse et au droit de réunion étaient seulement destinées à parfaire, avec le droit d'interpellation, l'équivalent du droit d'Adresse.
Notre intention n'est point de poursuivre ces investigations dont le moindre défaut serait d'être indiscrètes. Ce qu'il nous importe de retenir, c'est que la presse doit être désormais soustraite à l'action du pouvoir discrétionnaire, et recouvrer, dans la discussion des affaires publiques^, la liberté dont l'avait privée la censure. Recherchons s'il suffit, pour réaliser ce programme, d'absorber la compétence administrative dans la compétence correctionnelle, ou bien s'il est nécessaire de soumettre à un plus complet remaniement notre législation sur la presse.
Lorsqu'on parcourt cette législation, on rencontre tout d'abord la disposition qui exige l'autorisation préalable du
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gouvernement, pour quiconque veut fonder, acheter, gérer ou rédiger un journal. Cette exigence peut-elle survivre à la condamnation du pouvoir discrétionnaire, ou doit-elle disparaître avec la censure administrative comme dépendant d'un seul et même système? — J'ai, pour ma part, quelque peine à comprendre qu'une telle question puisse être sérieusement posée : autant vaudrait demander si l'on peut abolir et maintenir à la fois l'arbitraire ministériel, détruire et conserver tout ensemble la censure de la presse périodique. Qu'est-ce en effet que l'autorisation préalable, sinon la censure exercée, sans autre règle que le bon plaisir d'un ministre, sur la personne même de l'écrivain, du propriétaire, du gérant; la censure qui porte, non sur tel écrit déterminé, mais sur tous ceux auxquels le journal projeté pourra ouvrir ses colonnes^ qui juge d'avance L'esprit de tous ses articles, et qui condamne au besoin les opinions, le caractère, la pensée la plus secrète de celui qui veut fonder un nouvel organe de publicité?
On ne saurait d'ailleurs oublier que le gouvernement luimême a toujours considéré son droit d'autorisation et son pouvoir de répression comme étroitement unis entre eux. L'autorisation est la face de la médaille, la suppression en est le revers ; le lien qui les assemble est trop fort pour qu'on les puisse séparer. Ceci est fort clairement expliqué dans
une circulaire que M. de Maupas adressait aux préfets le 30 mars 1852. «Le décret, disait- il, attribue au gouvernement le droit de prendre j par des voies administratives, des mesures de répression contre les journaux. Ces mesures de répression dérivent du droit d'autorisation accordé au gouvernement. Du moment, en effet, qu'un journal ne remplit pas les conditions que lui avait faites son autorisation ; du moment que sans tenir compte des condamnations prononcées contre lui, il persiste dans une polémique qui en fait un instrument de désordre et de trouble ; du moment qu'il peut compromettre la sûreté publique, le gouvernement, qui ne l'eut certainement pas autorisé dans de telles conditions, a le droit de retirer son autorisation : c'est la conséquence logique de l'article »
La presse était donc mise, en 1852, au rang des établissements insalubres et des industries dangereuses. A ce titre, elle ne pouvait naître qu'avec l'autorisation du gouvernement ; elle devait vivre en observant ses prescriptions, et mourir lorsqu'elle les avait enfreintes. Système impitoyable, mais logique. Conserver le droit de vie en supprimant le droit de mort serait plus humain, mais non moins arbitraire : ce serait un nouvel hommage rendu au pouvoir même que l'on veut renverser.
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L'autorisation préalable n'est pas, comme l'avertissement, une création du législateur de 1852; le premier Empire l'a sévèrement pratiquée, la Restauration a essayé à diverses reprises de l'introduire dans nos lois. Mais ces gouvernements n'ont jamais prétendu qu'une telle disposition fût concilia- We avëc la liberté de la presse : lorsqu'ils ont pris ou demandé le droit d'autoriser les journaux, ils ont toujours franchement présenté comme deux faits corrélatifs la suspension de cette liberté et l'autorisation préalable. Charles X inscrivait ce qui suit dans les ordonnances du 25 juillet 4830 :
c( Article — La liberté de la presse est suspendue.
(( Article 2. — Nul journal et écrit périodique, établi ou à établir, ne pourra paraître soit à Paris, soit dans les départements, qu'en vertu de l'autorisation qu'en auront obtenus de nous séparément les auteurs et l'imprimeur... »
Ce serait donc singulièrement rétrécir cette grande question de la liberté de la presse que de considérer uniquement la condition des journaux qui existent, sans songer à ceux que l'on empêche de naître. Réprimer arbitrairement la pea-
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sée dans ses manifestations extérieures, ou Tétoufifer arbitrairement dans son germe sont des laits de même ordre, de même gravité, également inconciliables avec la liberté de la presse.
Il est vrai que le gouvernement, appelé à s'expliquer devant les représentants du pays sur l'exercice du droit d'autorisation, a toujours fait entendre qu'il ne refusait le droit de vivre qu'à des œuvres malsaines ou contrefaites. Un pourrait sans doute se demander quelle est sa compétencte pour juger aussi sûrement ce qui n'existe pas encore, quelle prescience lui permet de tracer l'horoscope d'un journal qui n'a pas reçu l'être * mais il n'est pas nécessaire d'interroger dans son principe le privilège ministériel; il suffit pour le juger de le considérer dans ses œuvres. C'est pourquoi nous groupons ici, sous les yeux du lecteur, un certain nombre de faits propres à éclairer la pratique administrative. Des exemples que nous citons le plus ancien remonte à J865, le plus récent est d'hier, de telle sorte que nulle désuétude ne pourra nous être opposée.
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Démarches infructueuses de M. Félix Belly^ ancien rédacteur rfw Pays, pour fonder un journal ayant pour titre : La Civilisation.
Nous extrayons ce qui suit d'une pétition adressée au Sénat par M. Belly, le 8 février 1865.
f( 11 y a six mois, le 17 août dernier (1864), j'ai eu Thonneur d'adresser à S. E. M. le ministre de l'intérieur une demande détaillée et motivée, tendant à obtenir l'autorisation de publier à Paris un journal politique quotidien qui devait avoir pour titre : La Civilisation,
« A mes yeux, M. le ministre de l'intérieur saisi de ma requête n'avait à s'occuper ni de mes opinions personnelles, ni de ma fortune, ni de mes moyens d'exécution, toutes choses qui ne le regardaient pas et qui ne regardent aucun gouvernement régulier. Il n'avait qu'à se demander si j'étais, oui ou non, un de ces hommes dangereux à l'égard desquels le salut social fait fléchir le droit individuel, et dans l'hypothèse de mon innocence démontrée de tout complot contre la sûreté de l'État, son devoir était de m'accorder immédia-
AUTORISATION PRKAI.ABLE. loT tement, et sans condition, l'autorisation, nécessaire dans le système du décret de 1852, pour fonder le journal politique que j'avais en vue.
(( Or, bien loin de pouvoir être classé parmi les fauteurs de désordre, quelle que fût l'élasticité de l'interprétation administrative sur ce point, j'apportais à l'appui de mon droit de citoyen des titres tels, qu'aucun des publicistes officieux^ de ceux que le gouvernement a comblés de ses fa?^eurs, ne saurait en présenter de semblables. Auciea rédacteur du Constitutionnel, du Pays et de la Revue contemporaine^ je n'avais jamais appartenu qu'au journalisme napoléonien...
(( Cependant j'ai échoué, comment? pourquoi? C'est le secret d'une situation sur laquelle je vous demande la permission de dire toute la vérité... Il s'agit de savoir une fois pour toutes sur quel terrain nous marchons, et où nous allons. Je suis de ceux qui ont rêvé pour l'Empire toutes les splendeurs que comporte la civilisation moderne. Je ne serai donc pas suspect en constatant devant vous ce que les faits m'ont appris, ce que je me suis longtemps refusé à croire...
(( Dès le début de mes démarches on m'avait prévenu dans les bureaux de l'intérieur que M. le marquis de Lavalette était arrivé au ministère en réaction contre M. Boudet, avec le parti pris absolu de n'accorder aucune nouvelle
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autorisation de journal. C'était le mot d'ordre formel de la direction de la presse, et ceux qui voulaient bien s'intéresser à moi n'en auguraient rien de bon pour le succès de mes efforts, quels que fussent mes titres personnels à la sympathie du gouvernement. Je n'attachai d'abord aucune importance à ces présages et je passai outre- Il me semblait inadmissible qu'un ministre pût avoir d'autre parti pris que celui de la justice...
(( A peine entré dans son cabinet, je me sentis dépaysé. Son premier mot fut de me demander quelles garanties morales et matérielles j'avais à lui offrir.
a Réclamer des garanties quand on est armé du décret de 185*2, c'est-à-dire du droit de vie et de mort! En imposer à un écrivain conservateur qui ne fait qu'user de sa part de souveraineté nationale, alors qu'on n'en exige aucune de ceux qui disposent en maîtres de la fortune et de l'honneur de la France ! Il faut vivre dans l'atmosphère officielle pour trouver ces choses-là toutes simples. En ])onne logique, c'eût été à moi à réclamer des garanties contre l'arbitraire ministériel, avant d'engager un million dans une entreprise aussi dépourvue de sécurité qu'un journal. Je répondis cependant que mon passé témoignait de mes sentiments à l'égard de l'Empire. — « Sans votre passé vous ne seriez pas là, répliqua froidement le ministre en me montrant le fauteuil où
j'étais assis, mais cela ne me suffit pas pour l'avenir. » Je lui proposai alors de m'adjoindre un conseil de rédaction composé de deux conseillers d'État, anciens journalistes, et d'un autre personnage considérable, hautement apprécié par M. de Lavalette. Je croyais être arrivé ainsi aux dernières limites de la soumission décente. Que voulait-on donc ? Une démission en blanc ? Un engagement écrit d'obéissance aveugle ? Quelque chose comme une afliUation à la police secrète ? Son Excellence ne jugea pas à propos de s'expUquer, et elle fit bien. Il y a des ouvertures difficiles à entendre quand on s'honore de n'appartenir ni à la catégorie des apostats, ni à celle des courtisans et des proxénètes... c( Je sortis navré de cette audience... »
Aventures d'un honorable citoyen de la ville de Bayonne^ qui avait acheté un journal et voulait en continuer ia publication avec ragrément de Vautorité.
M. le baron Rignoii-, propriétaire du journal le Messager de Bayonne^ étant mort en 1860, le journal fut mis en vente publique, et acheté par M. J. Portes moyennant la somme de 6,000 fr . , frais compris.
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Par une lettre en date du 28 septembre 1865, M. Portes prévint M. le ministre de l'intérieur de son acquisition, et le pria de vouloir bien : « approuver la mutation de propriété sous réserve de Fautorisation préalable du gouvernement; — 2° agréer en qualité de gérant M. Gustave Besençon, chef d'escadron d'artillerie en retraite, chevalier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur. »
Il indiqua en même temps la ligne politique que le Messager de Rayonne devait suivre sous sa direction :
c( En matière de politique générale, le Messager se maintiendra loyalement sur le terrain de la loi et du droit, en s'eftbrçant toutefois de tendre au développement progressif de la politique libérale qu'ont inaugurée les décrets du 24 novembre 1800 ;
c( En ce qui touche les discussions d'intérêt local, il sera constamment jaloux d'allier, à l'indépendance de ses appréciations ou de ses jugements, le respect des personnes et des convenances sociales. »
Le 21 octobre, M. Portes n'avait point reçu de réponse du ministre de Tintérieur ; il écrivit de nouveau et exposa le dommage considérable que ces retards faisaient subir au journal dont la pubhcation était suspendue depuis déjà trois mois.
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Ici, nous laissons la parole à l'honorable M. Portes (1).
c< M. le ministre, dit-il, continua à garder le silence, mais le 9 novembre je reçus la visite de l'un des trois commissaires de police de Bayonne, qui vint m'inviter à me rendre dans le cabinet de M. le sous-préfet, pour y recevoir une communication très- importante. Je voulus bien obtempérer à ce genre d'invitation, et là M. le souspréfet lui-même eut la 'bonté de m'apprendre que^ se trouvant à Pau, M. le préfet s'était rappelé qu'il avait, depuis quelques jours, une réponse négative du ministre à la demande que je lui avais adressée. Les convenances me faisaient pressentir la communication prochaine de l'acte officiel. Je l'attendis en vain. »
Le 24 décembre, M. Portes se décide à écrire à M. le préfet pour lui demander la communication officielle de k décision ministérielle.
Cette lettre étant demeurée sans réponse, il en fait signifier copie, le 2 janvier 1866, par huissier, à M. le préfet.
Le même jour^ 2 janvier, lettre de M. le préfet qui a enfin reçu la signification : elle apprend à M. Portes que « ce n'est pas officieusement, mais officiellement et chargé par lui de cette mission, que M. le sous-préfet de Bayonne lui a notifié
(1) Le Messager de Bayonne, brochure. Bordeaux, 1866.
la décision de Son Exc. M. le ministre de l'intérieur, relative à la publication d'un journal politique à Bayonne. »
M. Portes répond au préfet que la notification officielle qui l'intéresse doit revêtir une autre forme que celle d'une communication orale faite par le préfet au sous-préfet et par ce dernier au propriétaire du journal. Il insiste pour que l'arrêté ministériel lui soit régulièrement signifié, et fait observer que les héritiers de M. le baïon Rignon le pressent de payer son prix d'adjudication, ou de se désister de ses droits.
Rien de plus naturel que cette réclamation, rien de plus conforme aux exigences d'une adjudication publique et aux plus simples convenances; cependant M. le préfet s'impatiente et répond, le 7 janvier :
Monsieur^
Je ne comprends en aucune façon votre réclamation. Vous avez demandé à S. Exc. M. le ministre de l'intérieur l'autorisation de publier un journal politique à Bayonne; M. le ministre de rintérieur vous a refusé cette autorisation; il m'a chargé de vous en donner avis ; cet avis vous à été transmis verbalement d'abord par M. le sous-préfet de Bayonne ; cela ne vous a pas suffi, je vous f ai renouvelé par écrit : il me semble que vous êtes bien et dûment informé du rejet de votre demande. Si vous croyez devoir réclamer contre cette décision, veuillez, monsieur, vous adresser à S. Exc. M. le ministre de l'intérieur, Quant à
inoi^ j'ai rempli la mission qu'il m'a donnée^ et je ne puis faire davantage.
Agréez^ etc.
G. d'x\uribeau.
Sur ces entrefaites, les héritiers de M. le baron Rignon font signifier à Tadjudicataire du Messager un commandement d'avoir à payer les 6,000 fr., ou à se désister.
M. Portes donna le désistement, mais « contraint, forcé, dit-il^ en protestant hautement contre les procédés de Tadministration et le déni de justice dont il était victime. »
Courte correspondance de MM, Edouard Hervé et Emile • Ollivier avec M. le Secrétaire général du ministre de Vintérieur.
Paris^ le 3 avril 1860.
Monsieur le Ministre^
Conformément à l'article 1^^' du décret du 17 février 1852^ i'ai l'honneur de demander à Votre Excellence l'autorisation nécessaire pour faire paraître^ à Paris^ un recueil hebdomadaire traitant de matières politiques et d'iéconomie sociale, et portant le titre de : Revue du dimancJie, polUique et littéraire.
Agréez, etc.
Edouard Hervé.
Le 10 avril, M. Edouard Hervé fut reçu par M. AylicLanglé, chef du bureau de la presse, qui lui annonça qu'il devait s'attendre à un refus. En effet, le 15 au matin, il reçut la lettre suivante ;
Monsieur^
Par une lettre, en date du 3 avrils vous m'avez adressé une demande tendant à obtenir l'autorisation de créer, à Paris, un recueil hebdomadaire traitant de matières politiques et d'économie sociale J'ai le regret de vous faire connaître que des considérations d'un ordre général ne me permettent pas d'accueillir cette demande.
Recevez, etc.
Paris, 14 avril 1866.
Pour le Ministre de l'Intérieur,
Le Conseiller d'État, secrétaire général, G. DE Saint-Paul.
Paris, le 17 avril 1866.
Monsieur le Ministre, La Presse devant bientôt passer entre les mains de M. Mires, je viens solliciter l'autorisation de publier un journal politique sous le titre de : Le Peuple ou La Justice, à votre gré. Les principes que ce journal défendra seront ceux que je n'ai cessé de proclamer :
L'acceptation franche et loyale de la dynastie i la revendication persévérante de la liberté.
Je vous prie d'agréer, etc. Emile Ollivier.
AUïORïSAnOX l^RKALABLE.
Réponse de M. le ministre de rintérieiir :
Paris, le 20 avril 1866.
Monsieur,
J*ai reçu la lettre dans laquelle vous m'exprimez le désir d'obtenir Tautorisation de publier un journal traitant de matières politiques et d'économie sociale.
Je regrette de ne pouvoir accueillir en ce moment la demande que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser.
Agréez, etc.
Pour le Ministre de l'Intérieur,
Le Conseiller d'État, directeur qénéraL G. DE Saint-Pai L.
Ce qui advint à cinq cents notables habitants de Narbonne^ qui voulaient fonder un journal agricole.
M. Ernest Picard , au cours de la discussion que souleva l'enquête agricole pendant l'Adresse de 1866, révéla à la Chambre les débuts de cette curieuse affaire. Nous ne saurions mieux faire que d'emprunter son récit au compte rendu du Moniteur (1).
(1) Moniteur du 43 mars 1866 , p. 294. — Séance du 12 mars*
LES MESURES PRÉVE'NTIVES.
« M. Ërncst Picard, — A Narbonne que se passe-t-il ? Les notables de cette cité importante se réunissent; ils demandent un journal. . . (ah I ah !) un journal non politique. . . (interruption), un journal agricole... (rires et bruit)...
(( Vous allez voir, Messieurs, si je suis dans la question. Voici la liste des souscripteurs du journal de Narbonne : un certain nombre de membres du conseil général ; le président et deux membres du conseil d'arrondissement; l'adjoint au maire de la ville ; quatorze conseillers municipaux ; sept juges et six anciens juges au tribunal de commerce ; le président et le vice-président, le secrétaire et le vice-secrétaire et deux assesseurs, du comice agricole ; un administrateur des hospices ; le président de la chambre des notaires. Tels sont les hommes qui, avec diverses autres notabilités,trentequatre négociants, trente-neuf pî*opriétaires, etc., demandaient à être autorisés à avoir une feuille»., (interruption), une feuille agricole 1 (exclamations et rires). — Je vais satisfaire aux scrupules de ceux qui m*inteî*rompent en leur lisant ce passage des statuts : a Entièrement consacré à la défense des intérêts agricoles , du commerce et de l'industrie, le Journal de Narbonne ne représentera aucune opinion politique. » Est-ce clair? Eh bien, que fait le préfet? Après en avoir conféré avec son chef immédiat, il déclare qu'ayant pris conseil de quelques personnes sages de Tar-
AUTOHISxVTlON PBiilALAHLK.
rondissement, il ne peut autoriser une feuille qui pourrait, entraîner quelques embarras pour l'administration... »
Cependant, les souscripteurs n'avaient reçu du ministère de rintérieur aucune notification officielle du. rejet de leur demande. Le ministère, on l'a déjà vu par le cas de M. Portes, évite autant que possible ces significations écrites, il aime mieux les communications orales qui se font par l'intermédiaire du préfet; il craint sans doute de fournir des documents pour notre histoire contemporaine, et se rappelle la parole du sage : verba volant^ scripta marient. Les notables de Narbonne qui avaient adressé leur demande le 31 janvier, n'ayant encore, le ^26 avril, aucune réponse du ministère, renouvelèrent leur requête, trois mois après, dans les termes suivants :
Monsieur le Ministre^
Nous avons eu l'honneur d'adresser à Y. E. le 31 janvier dernier une pétition recouverte de plus de cinq cents signatures dûment légalisées^ à l'effet d'obtenir l'autorisation nécessaire pour faire paraître à Narbonne un journal non politique^ agricole^ commercial;, industriel et littéraire. N'ayant reçu_, en réponse à la demande qui avait été certainement transmise à Y. E. par M. le préfet de l'Aude^ qu'un refus verbal de M. le sous-préfet de Narbonne^ nous osions espérer qu'il serait du moins répondu à notre nouvelle demande^ et nous l'attendons encore.
Nous venons vous prier^ monsieur le Ministre^ de mettre une
LES MESUKKS PIŒVEMIVES.
terme [k l'incertitude dans laquelle nous sommes. Ne sachant en effet comment interpréter le silence de Y. E., nous nous trouvons liés par un acte de société sans pouvoir^ en l'absence d'une réponse définitive;, d'une part la mettre à exécution, d'autre part la mettre à néant....
Agréez^ etc.
Malgré ce pressant appel en faveur des intérêts pécuniaires engagés dans l'affaire, les mois d'avril, mai et juin se passèrent comme les précédents : M. le ministre de l'intérieur
Enfin, au mois de juillet, les pétitionnaires reçurent... quoi ? L'autorisation qu'ils demandaient? — vous n'y pensez pas ! — La notification régulière du refus ? — pas davantage : ils reçurent tout simplement la visite d'un commissaire de police. Ce personnage leur confirma de sa bouche officielle la réponse que M. le sous-préfet de Narbonne leur avait déjà transmise trois môis auparavant. Je crois qu'ils en restèrent là, et ils eurent raison, car après trois autres
Vallière^ murailhe,
conseiller municipal, id.
YiÉ Anduze^ Ernest Pascal, A. Capelle,
propriétaire, rédacteur- gérant.
id.
Imita de Conrard le silence prudent.
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mois 011 leur eut sans doute envoyé nn gendarme ou un cantonnier.
Vin
Nous bornons là ces citations, et nous nous abstenons de tout commentaire. Nous n'avons point d'ailleurs la prétention de savoir combien de postulants ont été évincés : ceux-là seuls ont pu les compter qui ont entassé les requêtes dans leurs cartons , ou poliment reconduit les solliciteurs à la porte de leur cabinet. Ces exemples suffisent d'ailleurs pour faire apprécier dans ses effets le droit d'autorisation préalable déjà jugé dans son principe. On ne peut dire sans ironie que la liberté de la presse ait existé pour les citoyens dont nous avons raconté les mécomptes, et qui se sont trouves placés, par le seul fait du pouvoir discrétionnaire, sous le régime de la plus inflexible censure. On ne peut davantage soutenir qu'un pareil système soit conciliable avec l'égalité devant la loi; il crée des classes de suspects, il constitue des monopoles et érige des privilèges : il porte une égale atteinte au principe d^égalité démocratique et au prineipe de liberté*
Une autre considération nous frappe, qui intéresse le gouvernement lui-même.
Lorsqu'on voit à quel examen sont soumises les demandes d'autorisation , avec quelle défiance l'administration s'enquiert non- seulement de la ligne politique des journaux projetés, mais encore de la provenance de leurs capitaux, on est aisément porté à faire remonter jusqu'à elle la responsabilité des opinions, des fautes même que l'on reproche aux journaux. Les esprits réactionnaires accusent volontiers le pouvoir d'avoir permis la création de feuilles libérales ; les libéraux, d'avoir secondé avec partialité les organes ultra-conservateurs ; des hommes d*affaires se plaignent que le gouvernement ait accru, par la concession d*un journal, l'influence que tel financier peut exercer sur le marché ; mais voici qui est bien plus grave : si la source des capitaux est impure^ si le journal autorisé a reçu des subsides, s'il a contracté eri\^rs une puissance étrangère quelque engagement inavouable, le public fait encore peser sur le pouvoir un soupçon de complicité dont il est souvent difficile" de démontrer l'injustice*
Cet aspect de la question a été vivemment éclairé par
les récentes révélations d'un débat judiciaire. Le public a appris avec surprise que M. Léonce Dupont avait acquis, en 1863, le journal /a Nation^ pour en faire un organe de la Russie contre l'insurrection polonaise. Il a apprécié avec une juste sévérité ce traité mystérieux qui assurait à un journal français le secours des roubles russes. Dans cette étrange convention, que les créanciers de la Nation ont dù invoquer pour alléger leurs pertes, on lisait les dispositions suivantes :
Article 1^^ — M. Tcliitchérine (conseiller de l'ambassade de Russie) autorise M. Dupont à acquérir le journal la Nation, et s'engage à lui remettre^ en temps opportun^ la somme de 40^000 fr. nécessaire à cette acquisition.
Article 3. — M. Dupont devient par le fait propriétaire du journal la Nation] il en a la direction politique...
Nonobstant la disposition qui précède M. Dupont est tenu de rendre compte de sa gestion à M. Tchitchérine^ et^ s'il y a des bénéfices réalisés^ à les verser entre ses mains.
Article 4. — M. Dupont s'engage en outre^ en ce qui touche la question polonaise, à exécuter l'engagement verbal qu'il a pris de recevoir les communications de M. Tchitchérine relatives à cette question, et en général, à ce qui peut intéresser la politique russe... (juin 1863).
Le tribunal de commerce de la Seine, par un jugement rendu le 15 janvier 1867, a reconnu Texistence de ce traité, et en a fait application à M. Tchitchérine.
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N'est-ce pas là un exemple frappant des dangers que présente pour le gouvernement lui-même la pratique de l'autorisation préalable ? Combien de personnes ont pensé : le ministère a connu ce;^traité, il a dù se le faire communiquer lorsqu'il a vérifié la provenance des fonds; il a su qu'à l'époque même où la diplomatie française multipliait de stériles efforts pour les opprimés de Pologne un journal se fondait, Français de nom, Russe de cœur, soldé par le czar, nourri de ses inspirations et de ses finances, et chargé par lui de cette mission honnête et généreuse de combattre le faible au nom de l'oppresseur ! — Je ne veux pas croire que le gouvernement puisse être responsable d'une telle entreprise ; il faut que sa religion ait été surprise, que ses investigations aient été dévoyées par les auteurs de la combinaison. Mais on ne devrait point avoir à discuter de semblables questions . c( la femme de César ne doit pas être soupçonnée. »
La condamnation portée sur le pouvoir discrétionnaire, les droits de la presse, le principe d'égalité devant la loi s'unissaient donc à l'intérêt du gouvernement pour déterminer l'abolition de l'autorisation préalable, après celle de la censure répressive.
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L'autorisation préalable, qui n'est autre chos que la censure appliquée à la personne de Técrivain, est un moyen préventif, direct et absolu, de uiême ordre que la censure imposée au manuscrit.
Mais elle ne constitue pas, dans l etat actuel de. notre le-
le.
gislation,le seul obstacle apporté au régime de liberté légale. Nos lois consacrent diverses autres mesures dont le caractère préventif ne peut être dénié, bien qu'il soit moins prononcé que dans la censure discrétionnaire exercée par le gouvernement.
Nous croyons pouvoir classer dans ce second ordre de mesures préventives toutes celles qui déterminent d'avance à quelles conditions on peut publier sa pensée; celles qui grèvent de charges exceptionnelles l'emploi que Ton fait de la presse ; celles enfin qui tendent à restreindre la liberté d'écrire en instituant, hors des termes du droit commun, des responsabilités sévères, propres à décourager l'éditeur, l'imprimeur, ou tout autre agent dont le concours est indispensable à l'écrivain. Indiquons rapidement cette classe de mesures préventives, et voyons quelles ressources plusieurs d'entre elles peuvent encore offrir au pouvoir discrétionnaire de l'administration.
c( Vous prétendez maintenir les lois et règlements sur la librairie, disait Benjamin Constant en 181^ ; tant qu'un imprimeur, pourra être répute complice d'un délit de presse,
LA CENSURE DE L'IMPRIMEUR, ETC. i7S
et tant que pour une légère condamnation il pourra être privé de son brevet, la liberté de la presse n'existera pas eu France. Prétendre donner cette liberté en enchaînant le mouvement de rinstrument de la presse, c'est dire de labourer sans charrue, de naviguer sans vaisseau. »
La législation qui soulevait ces critiques en 18 19 est encore en vigueur en 1867 : les seules modifications qu'elle ait subies consistent en diverses aggravations créées, les unes par des lois, les autres par des arrêts. Il suffit de parcourir les décisions judiciaires qui ont appliqué ou interprété depuis cinquante ans la législation de l'imprimerie pour se rappeler le mot de lord Hamptlen • « Il y a deux choses sur lesquelles il ne faut jamais interroger les juges : la liberté de la presse et la procédure par jurés. ))
La législation de l'imprimerie est doublement funeste à la liberté de la presse, d'abord parce qu'elle entoure de diflicultés nombreuses le fait matériel de publication qui est l'exercice même de cette liberté, et en second lieu, parce
I qu'elle expose l'imprimeur, et avec lui l'écrivain, à toutes
1 les entreprises du pouvoir discrétionnaire.
On sait que nul ne peut exercer la profession d'imprimeur sans être muni d'un brevet que le ministère de l'intérieur -accorde ou refuse à son gré. Le nombre des brevets est limité pour chaque ville ; il est fixé à quatre-vingts pour Pa-
ris (d). Lorsqu'une vacance se produit dans la corporation, par décès, retrait de brevet ou autre cause, l'aspirant imprimeur doit présenter requête au ministre de l'intérieur, et justifier tout d'abord, par des certificats en due forme, de sa capacité, de sa moralité et de son attachement à la patrie et au Souverain. (Décret du 5 février 1810.) Si le ministre de l'intérieur lui reconnaît ces qualités, le postulant est breveté^ et il ne lui reste plus qu'à se faire asserrnenter : il se présente alors devant le tribunal de son arrondissement et jure, en audience publique,, ce obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empereur. »
Quand l'imprimeur a ses diplômes en règle, et qu'il a fait connaître à l'administration le nombre de ses presses, la nature de sa clientèle, l'importance de son matériel, il lui est permis de travailler à ses risques et périls. Mais ces risques sont hasardeux et ces périls toujours renaissants : les plus habiles conviennent aisément qu'ils commettent chaque jour plusieurs infractions aux innombrables règlements qui se sont appesantis, depuis près de deux siècles, sur la profession d'imprimeur ; chose grave, car toute contravention expose l'imprimeur aune amende de 100 à 500 francs, et au
{{) Une ordonnance de Louis Xl\'. du mais d'août 1686^ fixait à 36 le nombre des imprimeurs à Pans. Eu l'espace de cent quatitsvingts ans l'augmentation n'a donc été que de 44.
LA CENSURE DE L'IMPRIMEUR, ETC. 177 retrait de son brevet. Elle donne au ministère de Tintérieur droit de vie et de mort sur son industrie.
A Dieu ne plaise que je veuille entreprendre ici la longue et fastidieuse énumération des obligations que les règlements imposent à Fimprimeur , et des infractions auxquelles il peut être entraîné : il n*est pourtant pas inutile de rappeler que Fimprimeur est obligé d'inscrire à leur date toutes ses commandes, sur un registre coté et paraphé par Fadministration, et de transmettre sous forme de déclaration^ au ministère de Fintérieur ou à la préfecture la mention des écrits qu'il confie à ses presses. Un certain nombre de menus ouvrages que l'on nomme en langue technique ouvrages de ville ou bilboquets sont seuls affranchis de la déclaration ; là est le danger : où commence Fécrit sujet à déclaration, où fmit le bilboquet ? Bien présomptueux qui prétendrait le savoir, alors que la Cour de cassation elle-même a maintes fois révélé par ses arrêts les perplexités où la jette cette difficile question. Tel prospectus commercial, naguère tenu pour bilboquet^ peut ne l'être plus aujourd'hui, et comme la contravention ne suppose que Ferreur ou l'oubli, non la mauvaise foi, la sécurité de la veille ne peut jamais garantir celle du lendemain. Ce brevet, fragile et précaire, est en outre tout personnel, Fimprimeur ne le peut céder à un tiers sans
Tagrément de l'administration ; ses héritiers ne peuvent prendre la suite des affaires sans nouvelle investiture ; sa veuve peut, il est vrai, continuer l'exploitation du brevet, maisjà condition de ne point se remarier, ou de faire agréer au gouvernement le nouvel époux dont elle a fait choix.
Cette réglementation sévère, qui fait d'un industriel une èorte de fonctionnaire révocable au gré du gouvernement, a pour conséquence nécessaire la censure la plus déplaisante qu'un écrivain puisse subir, la censure de l'imprimeur. 11 est tout naturel qu'un honnête commerçant ne veuille point compromettre son bien par des publications de nature à mécontenter le pouvoir, fussent-elles même pures de tout délit : il est obligé non-seulement à ne pas pécher, mais encore à ne point déplaire, et Ton ne saurait lui reprocher de refuser ses presses aux œuvres des publicistes signalés comme suspects, ou à celles qu'un père innocent et obscur a décorées de quelque titre alarmant. J'en connais une, hélas ! que le lecteur connaît aussi, puisqu'il la juge en ce moment, dont le seul titre.
I.A CKNSURE DE L1MPR1MEUR, ETC. 179 Que parlez-vous de rabolition des censeurs? J'en ai eu sept pour un seul livre (i).
La suppression des brevets, la liberté donnée à Timprimerie comme elle le fut naguère à la boulangerie, à la boucherie, aux théâtres, aurait certainement pour effet de rendre moins sévère la censure des imprimeurs ; mais elle ne l'abolirait pas : devenu irresponsable devant l'administration, l'imprimeur serait encore responsable devant la justice des abus commis par l'écrivain ; on ne peut ici séparer la loi de la jurisprudence et oublier que les tribunaux ne traitent point l'imprimeur comme un complice ordinaire : ils n'exigent pas, pour le condamner, que le ministère public fasse contre lui la preuve d'une assistance
(1) En 1860^ une brochure intitulée : Les Frontières du BJiin^ venait d'être annoncée, lorsque le public apprit tout à coup qu'elle ne serait pas publiée. II vint à l'esprit de chacun que l'administration avait signifié son veto^ et quelques journaux le firent entendre. Le gouvernement protesta contre ces rumeurs dans un communiqué qui les confirmait cependant en termes assez clairs : « Le gouvernement^ disait la note officielle, n'a pas songé un instant à interdire la publication dont il s'agit, seulement il a fait savoir officieusement à l'auteur et à l'éditeur que cette brochure lui semblait susceptible de créer des préoccupations et des inquiétudes. Ce n'est point un ordre qu'elle a donné, mais un simple conseil qui, sans restreindre les droits de personne, était pour elle l'accomplissement loyal d'un devoir. » On n'y saurait mettre plus d'égards.
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^iciemment prêtée à la perpétration du délit ; il leur suffit que rimpriineur ne démontre pas clairement l'impossibilité de cette assistance ; présumé complice, il est mis en demeure d'établir son innocence, le fardeau de la preuve est à sa charge, et le ministère public ne se préoccupe guère de démontrer l'intention coupable lorsqu'il a constaté le concours matériel. En vain l'imprimeur cherche-t-il à se justifier en affirmant qu'il n'a pas lu le manuscrit, on lui répond : a Vous auriez dû le lire, » et le pauvre homme est condamné, parce qu'il lui serait, dit-on, trop facile de se soustraire à toute responsabilité en prenant le parti de ne jamais lire les manuscrits qu'on lui apporte. Une chose m'a toujours surpris, dans ces sortes d'affaires, c'est que l'on épargnât certaines personnes qui concourent bien plus directement que le maître de l'imprimerie à la publication de l'œuvre incriminée, les compositeurs par exemple, les correcteurs, les metteurs en pages, les ouvriers chargés du tirage, et le prote tout le premier.
La jurisprudence que nous rappelons n'est pas nouvelle ; elle soulevait déjà, en 18*27, les protestations énergiques de Chateaubriand. «Quoi! disait-il (I), l'imprimeur sera juge d'un ouvrage de science, de philosophie, de littérature ! Si
(1) Journal des DilbaU du 4 janvier 1827.
LE CAUTIONNEMENT. 181 cet ouvrage est condamné par les tribunaux, Timprimeur qui n'y aura rien compris portera la peine du délit dont il est innocent! 11 y a telle maison d*imprimeur-libraire qui compte quelque cent mille publications. Vous voulez que l'imprimeur ait lu et compris ces cent mille ouvrages longs et courts ! Mais ne nous réi^rions pas trop sur cette palpable absurdité, elle a son dessein. On exige l'impossible de l'imprimeur et pourquoi ? Pour qu'il ne puisse paraître aucun ouvrage qui n'ait obtenu d'avance la sanction de la coterie qui nous opprime. »
La responsabilité de l'imprimeur, telle qu'elle est établie parles lois en vigueur, constitue donc une mesure préventive, restrictive de la liberté de la presse, qu'il s'agisse d'un journal, d'une brochure ou d'un livre.
Revenons à la presse périodique.
M. Rossi (1) n'hésite point a attribuer au cautionnement le caractère d'une mesure préventive : si d'ailleurs on interroge les auteurs des diverses lois qui ont imposé aux journaux politiques l'obligation d'un cautionnement, on voit qu'ils se sont tous proposé de limiter par ce moyen
(1) Cours de droit constitutionnel, t. IIL
le nombre des feuilles publiques, et d'en rendre surtout la création difficile au sein des classes peu fortunées. On comprend aisément combien doit être énergique, pour un grand nombre de citoyens, l'action de ce moyen préventif : il est souvent aussi difficile de posséder les faveurs de la fortune que d'obtenir celles du pouvoir, et celui qui n'a point la faculté de manier quelque cinquante ou cent mille francs, hors des fonds nécessaires à l'exploitation d'un journal, n'est pas plus libre de publier sa pensée que ne l'ont été jusqu'en 1867 les écrivains éconduits par Tadministration.
Cette onéreuse obligation a de tout temps soulevé des critiques, mais elle ne les a jamais autant méritées qu'à l'époque où nous sommes. On avait, en effet, en 1819, une fort bonne raison pour instituer le cautionnement. M. de Chateaubriand, qui le premier, comme on sait, proposa cette mesure dans les pages du Censeur^ avait soin de rappeler que la jouissance des droits poUtiques était subordonnée par la charte de 1814 à certaines conditions de fortune; et comme la création et l'exploitation d'un journal peuvent passer pour l'exercice d'un droit politique, il trouvait naturel que le journaliste fût soumis à une sorte de cens comme l'électeur ou Téhgible. M. Royer-Collard, Mé Lainé s'étaient ralliés à cette théorie dont on ne pouvait guère contester la justesse* c< Un journal, disait Royer-
LE CAUTIONNEMENT. 183 Collardj est une influence, et appelle une garantie ; or la garantie politique ne se rencontre, d'après la charte, que dans une certaine situation sociale ; cette situation est déterminée par la propriété ou par ses équivalents, voilà le principe du cautionnement. » Les mêmes principes ont produit en Angleterre des conséquences analogues à peine la théorie du cautionnement eut-elle été développée dans les chambres françaises que le ministère anglais proposa et fit adopter, sans grande difficulté, un bill qui imposait aux journaux Tobligation du cautionnement. Le taux en était d'ailleurs fort modéré : deux cents livres sterling à Londres «t dans un rayon de vingt milles, deux cent quatre-vingts livres dans les comtés.
Telle est l'origine du cautionnement, tel est le lien qui le rattache au cens électoral et au cens d'éhgibilité ; comment cette institution a-t-elle pu survivre aux principes politiques d'où la faisaient dériver ses auteurs? Ne devait-elle pas succomber à l'avènement du suffrage universel, alors que la fortune cessait d'être considérée comme la « garantie de l'influence politique, » et peut-on aujourd'hui voir autre chose en elle qu'une mesure préventive destinée à restreindre la liberté de la presse ?
Mais, dit-on, le cautionnement est nécessaire pour assurer l'exécution des condamnations pécuniaires qu'un journal
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peut encourir, frais de justice, amendes, réparations civiles. — S'il en est ainsi, je voudrais bien que Ton m'expliquât pourquoi Ton ne soumet pas au cautionnement les journaux non politiques, qui peuvent eux aussi encourir des condamnations pécuniaires envers le fisc ou les particuliers; j'en dirai autant du livre et de la brochure ; l'argument s'applique à toute espèce de publications, et la seule conséquence à déduire de la différence des écrits, serait, dans certains cas, une réduction du cautionnement, et non son entière suppression.
Il faut se défier des principes que l'on invoque pour justifier un abus isolé, et que l'on se hâte de répudier sitôt le service rendu ; mais on doit surtout les proscrire lorsqu'ils font échec aux plus saines maximes de la politique ou du droit. Or, quel est ce principe nouveau en vertu duquel un citoyen doit donner caution qu'il ne violera pas les lois, et assurer, par un versement anticipé, Texécution des arrêts que la justice peut rendre contre lui ? Celui qui acquiert un instrument propre à faciliter un crime ou un délit doit être puni s'il fait le mal, mais il ne saurait être tenu de garantir d'avance la société contre l'usage pernicieux qu'il peut faire de cet instrument. Si le contraire était admis, si l'on prétendait élever à la hauteur d'un principe ce qui n'est qu'un expédient, on ne devrait pas seulement
LE TIMBRE. m imposer un cautionnement au publicateur d'écrits périodiques ou non, il serait juste de soumettre à la même obligation l'individu qui prend un port d'armes, parce qu'il peut encourir des amendes et des réparations civiles en commettant des délits de chasse ; celui qui confectionne ou administre des remèdes, parce qu'il peut empoisonner ; celui qui fabrique des serrures, parce qu'il peut se servir de ses outils pour forcer la porte du voisin. Tout cela n'est pas sérieux : il vaut mieux être franc, et reconnaître que le cautionnement des journaux politiques a pour unique objet de créer une entrave à la diffusion de la presse, et, tout spécialement, d'imposer silence aux citoyens peu fortunés ; j'ajoute qu'il produira fréquemment cet efifet de mettre les journaux à la discrétion des capitalistes, des financiers, et de faire passer aux mains de ces personnes, pour peu que le chiffre du versement soit élevé, le droit d'autorisation préalable abandonné parle gouvernement.
Le timbre des écrits politiques, journaux ou brochures de moins de dix feuilles, peut constituer en certains cas une mesure préventive de la même nature que le cautionnement. Gomme lui, en effet, il soumet le publicateur à des
charges pécuniaires propres à supprimer ou à restreindre le libre exercice de son droit ; il tend d'ailleurs à modérer la diffusion d'un écrit, par l'influence qu'il exerce sur les conditions de la vente. La publication d'une brochure de cinq feuilles, tirée à deux mille exemplaires, exige le déboursé d'une somme de 500 francs, en dehors de tous frais de fabrication; un journal timbré à six centimes, qui tire à quarante mille, doit fournir au fisc une contribution annuelle de 876,000 francs, soit 2,400 francs par jour.
Le seul énoncé de ces chiffres permet de décider si le timbre des écrits périodiques est une mesure fiscale ordinaire, ou bien un instrument politique destiné à restreindre préventivement la libre discussion des affaires publiques.
Que l'on considère, en effet, l'énorme disproportion qui existe entre l'impôt et la valeur du produit imposé : si Ton admet que la fabrication du journal coûte en moyenne cinq centimes par numéro, on est obligé de convenir que le timbre à six centimes grève le journal d'un impôt de 120 pour cent; l'abaissement du timbre à trois centimes laisse encore subsister sur la presse un impôt de 60 pour cent ; les taxes même réputées prohibitives atteignent rarement un taux aussi élevé.
Le timbre, considéré comme une simple mesure fiscale, ne possède point d'ailleurs les caractères que tout impôt
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doit réunir; Tégalité et la proportionnalité lui font absolument défaut : Tégalité d'abord , car si le timbre est un impôt perçu sur l'industrie du journalisme ou de la librairie, il doit porter également sur les divers produits de ces industries, il doit atteindre le livre aussi bien que la brochure, le roman ou le drame au même titre que l'écrit politique, les feuilles périodiques consacrées à la littérature ou aux beaux-arts comme celles ou l'on agite les questions politiques ou d'économie sociale. On pourrait peut-être faire varier la quotité de l'impôt selon la nature du produit fabriqué en librairie, mais on ne pourrait concentrer les droits du fisc sur une classe spéciale de publicateurs, sans violer le principe d'égalité auquel l'impôt doit satisfaire.
Il faut en outre que l'impôt soit proportionnel, qu'il ne grève pas d'une même charge des produits de valeur diverse, qu'il croisse ou diminue en raison des changements qui peuvent affecter la matière imposée. Ici encore, rien de semblable; les journaux où la feuille d'annonces vaut cinq cent mille francs par an, sont frappés du même droit que ceux où elle n'a pas de valeur appréciable.
Ce n'est donc pas la publication considérée comme produit industriel; ce n'est pas davantage le commerce de l'annonce que le timbre a pour but de grever; il porte sur la discussion même, sur le libre examen des affaires pu-
bliques ; c'est la pensée qui est la matière imposée.
Je ne prétends pas que Ton doive soustraire à toute mesure fiscale rindustrie du journalisme. Mais je crois nécessaire de distinguer dans le journal deux choses fort différentes : Torgane politique et l'exploitation commerciale ; la tribune et le comptoir. Imposez l'industrie, elle n'a point droit au privilège (1); mais n'imposez pas la liberté de discussion, le droit de contrôle des citoyens sur les affaires publiques, car ce sont là des biens immatériels qui doivent échapper, comme la liberté de conscience ou la liberté individuelle, à toute entreprise de la fiscalité.
Nous ne pouvons terminer ce rapide exposé des moyens préventifs actuellement employés contre la liberté de la presse, sans retenir un instant l'attention du lecteur sur
(1) Pourquoi ne pereevrait-on pas un impôt sur les annonces? Il serait facile de l'établir sur le chiffre des marchés passés avec le journal, s'il exploite lui-même sa feuille d'annonces, ou sur le chiffre des fermages, si la publicité est affermée à une compagnie. On pourrait également soumettre à l'impôt proportionnel la réclame, qui n'est qu'une forme de f annonce et la pire.
LA SAISIE ADMINISTRATIVE. 189 la faculté que s'est attribuée le gouvernement d'empêcher par une saisie administrative^ la publication d'une brochure ou d'un livre.
Qu'est-ce que la saisie administrative ? — Un éminent jurisconsulte, M. Reverchon (1), la définit fort exactement : une voie de fait^ et il ajoute que l'expression de saisie administrative a n'est qu'une euphonie plus ou moins ingénieuse, déguisant un acte arbitaire et une flagrante illégalité. »
A quel besoin répond cette saisie ? — Elle a pour but d'empêcher préventivement la publication d'un livre ou d'une brochure, et, pour effet, de soustraire à l'imprimeur et de transporter en lieu sùr tous les exemplaires de l'œuvre que l'on se disposait à livrer au public.
Quelles en sont les suites ? — Lorsque la saisie administrative est pratiquée, le gouvernement peut choisir entre deux partis : il peut, s'il le juge à propos, charger le ministère public de poursuivre, pour un délit de publication, l'œuvre que la saisie a empêché de publier; il peut, s'il le préfère, la confisquer purement et simplement, sans procès ni formalités.
(1) Revue pratique de droit français. Tome XVI. — Question nouvelle sur Varticle 75 de la Constitution de Van VIII, par M. Reverchon^ ancien maître des requêtes au Conseil d'État.
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Mais, dans ce dernier cas, l'éditeur ou l'imprimeur ne pourra-t-il s'adresser à la justice pour se faire rendre son bien ? — Il le pourra, sans aucun doute, mais la justice lui répondra qu'elle ne peut se mêler de ces sortes d'affaires sans la permission du gouvernement ; elle le renverra devant le Conseil d'État, qui a seul le droit d'autoriser les citoyens à plaider contre les fonctionnaires, et, si cette autorisation est refusée , la confiscation sera définitivement consommée.
Tel est le mécanisme de la saisie administrative. Quelques publicistes ont attribué l'invention de ce moyen préventif à M. de Persigny ; il me semble plus juste d'en conserver l'honneur à Napoléon I^r, qui l'avait lui-même emprunté à la police de l'ancien régime. On lit dans le décret du 5 février i 810, article 27 : « La vente et la circulation de tout ouvrage pourront être arrêtées, et l'ouvrage provisoirement mis sous séquestre par l'ordre du ministère de la police. Dans le cas où un ouvrage sera ainsi saisi, le ministère de la police transmettra à la section du contentieux du Conseil d'État, dans les vingt-quatre heures, un exemplaire de l'ouvrage... le Conseil d'Etat statuera définitivement.» Le livre de V Allemagne par M™^ de Staël fut une des premières victimes de ce décret : l'histoire nous apprend que l'édition, mise tout entière au pilon, fut transformée en un carton fort pré-
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sentable que la police abandonna généreusement à Téditeur en dédommagement de ses pertes (1).
Mais l'article 27 du décret de 1810 n'a plus aujourd'hui aucune force légale ; le gouvernement lui-même le reconnaît, et il est obligé d'établir sur de nouvelles bases la légalité des saisies administratives. Gomment y parvient-il? La tâche semble difficile, car, d'une part, le délit de presse suppose nécessairement le fait matériel de publication ; d'autre part, une saisie ne se peut justifier que par le besoin de rechercher et de constater un délit ; or la saisie préventive a précisément pour effet de supprimer l'œuvre suspecte avant qu'elle soit exposée et mise en vente; elle rend donc le délit impossible par cela seul qu'elle arrête la publication, et l'on voit, chose digne de remarque, le délit supprimé par l'opération même destinée à le constater. — Ajoutons que, d'après les principes de notre droit criminel, la tentative de délit n'est pas punissable, de sorte que l'on ne peut même pas se prévaloir d'une tentative d'attaque à la Constitution, ou d'une tentative d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement.— On parvient cependant à résoudre ces objections et à démontrer la légalité des saisies administratives : — on invoque d'abord l'article 10 du Code d'instruction cri-
(1) Ce fait est rappelé par M. Rossi, Droit constitutionnel ^ tome lll^ page 64.
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minelle qui donne au préfet de police à Paris, aux préfets dans les départements, le droit de faire « tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions; » puis on rappelle que la jurisprudence , interprétant ce* article 10, a reconnu au préfet de police le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies dans le but de vérifier les indices d'un crime ou d'un délit en voie d'exécution. Ces principes posés, on fait ce raisonnement bien simple : Puisque la police peut tous les jours entrer chez un citoyen, fouiller ses papiers, mettre sous scellé et emporter sa correspondance pour y chercher les traces d'une association illicite, d'une intelligence à l'extérieur ou à l'intérieur, ou de tout autre délit ; puisqu'elle a le droit, bien plus redouable, de violer, à la poste même, le secret des lettres (i),
(1) Par une circulaire, en date du 24 janvier 1867, M. Vandal, directeur général des postes, invite tous les directeurs de Tempire « à surveiller avec le plus grand soin toutes les correspondances qui parviennent directement ou indirectement à leurs bureaux, » afin d'arrêter la circulation d'une lettre émanée de M. le comte de Ghambord. 11 leur enjoint de porter également leurs investigations sur les écrits envoyés sous bande et sur les enveloppes closes^ de former un paquet spécial des exemplaires découverts, et de les adresser à Paris avec cette mention : « Lettre saisie en vertu de Tordre de V administration du 24 janvier 1867. » — Un communiquéy en date du 9 février 1867, s'étonne des protestations que cette circulaire a soulevées dans la presse : « Le droit de l'administration n est pas controversable^ » dit ce document, et il cite,
LA SAISIE ADMINISTRATIVE. 193 on ne voit pas pourquoi il lui serait interdit de saisir chez un imprimeur l'édition tout entière d'une brochure ou d'un livre. Des écrits destinés à la publicité méritent encore moins d'égards que les papiers privés des citoyens ou les correspondances confiées à la poste ; et puisque la police peut s'emparer de ces derniers écrits, il est juste qu'elle ait droit sur les autres.
Telle est la théorie des saisies administratives ; en voici maintenant la pratique : ♦
Au mois d'avril 1863, quelques semaines avant les éleclions, M. Pelletan se disposait à publier une brochure intitulée : Aide-toi^ le Ciel f aidera. C'était une réponse au livre de Proudhon : Les Démocrates assermentés et les Béfractaires^ une réfutation de la doctrine abstentioniste. L'imprimeur fait timbrer son papier, informe le ministère de l'intérieur qu'il va tirer à deux mille exemplaires, et se met aussitôt à l'œuvre. Ses presses travaillaient depuis vingt-quatre heures, lorsqu'un commissaire de police se présente à l'imprimerie : — «Je viens, dit-il, saisir la brochure de M. Pelletan.— Mais elle n'est pas publiée! — Il importe peu; combien avez-vous tiré d'exemplaires ? — Un millier peut-être.
ainsi qu'il était aisé de le prévoir^ l'article 10 du Gode d'instructiou criminelle. ^
~Je les prends, mais il faut que vous tiriez le reste. — Quoi ! vous voulez nous faire perdre le papier timbré qui n'est pas encore employé? — Je le regrette, mais j*ai ordre de saisir l'édition; vous avez déclaré un tirage à deux mille, il me faut deux mille exemplaires. — Mais, monsieur le commissaire de police... — Vous refusez peut-être ? — Oh ! non, monsieur, j'obéis. » Le tirage s'achève ; le commissaire fait mettre l'édition en ballots et l'emporte. M. Pelletan intervient et réclame son bien ; on lui répond que la justice informe ; en effet, il est mandé quelques semaines après au cabinet du juge d'instruction ; il proteste devant ce | magistrat contre l'illégalité de la saisie, et refuse de s'ex- | pliquer sur le fond. Bientôt, une ordonnance de non lieu est rendue. M. Pelletan apprend que sa brochure ne contient aucun délit, et que les exemplaires saisis vont être \ misa sa disposition. — Il était bien temps, le scrutin était I clos (1) !
Vers la même époque un fait plus grave encore était
soumis à l'appréciation des tribunaux.
Un prince français avait écrit l'histoire d'une des grandes familles de son pays; un de nos premiers éditeurs était chargé de la publication. Le premier volume était sous
(1) Ce fait m'a été raconté par Thonorable M. Pelletan lui-même.
LA SAISIE ADMINISTRATIVE
presse lorsque la police fait une descente à rimprimerie et enlève toutes les feuilles déjà tirées.
L^auteur et l'éditeur forment devant la juridiction civile une demande en restitution, et revendiquent leur propriété séquestrée par l'administration . Le tribunal de la Seine les renvoie à se pourvoir devant le Conseil d'Etat, a attendu que la saisie a été ordonnée par M. le préfet de police, agissant en conformité d'une instruction ministérielle, et a été effectuée par l'un de ses agents requis à cet effet ; qu'elle implique l'usage du pouvoir qui lui était délégué, et qu'aux termes de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII, les agents du gou' vernement ne peuvent être poursuivis sans l'autorisation du conseil d'Etat (1) . ï> — Cette décision est confirmée sur appel, et la Cour de cassation (2) rejette le pourvoi formé contre Tarrêt. — L'auteur et l'éditeur demandent alors au Conseil d'Etat l'autorisation de poursuivre ; le Conseil d'Etat la refuse, et leur enlève ainsi tout espoir d'obtenir la restitution de leur bien.
(( La saisie administrative, dit à ce propos M . Reverchon (3) , c'est-à-dire la confiscation, indéfinie dans sa durée, n'est prévue et permise par aucune loi ; elle constitue une fla-
(1) Jugement du 20 mai 1863.
(2) Arrêt du 15 novembre 1865.
(3) Revue pratique de droit français» — Tome XXI^ page 76.
grante illégalité, nonobstant la circulaire ministérielle de 1861, qui en atout à la fois inventé le nom et autorisé l'emploi, à Teffet sans doute de rendre un nouvel hommage aux principes de 1789, en ce qui concerne les œuvres de l'intelligence, que l'Assemblée constituante, par l'organe de l'une de ses • commissions, déclarait être la plus sacrée et la plus inviolable des propriétés.
c( Si l'administration a désormais chez nous la puissance de se mettre au-dessus des lois en cette matière, il n'y a aucune raison pour qu'elle s'arrête en si beau chemin, ou, ce qui revient au même, elle ne s'y arrêtera que dans les limites et selon les circonstances qu'elle appréciera ellemême. Si un livre peut être saisi avant sa publication, et sans que l'administration reconnaisse aucun juge de cette saisie, elle pourra au même titre, par les mêmes motifs ou sous les mêmes prétextes, opérer des détentions administratives, et revenir aux lettres de cachet que le premier empire avait au surplus déjà rétablies par son décret du 3 mars 1810. Elle pourra, par les mêmes motifs et sous les mêmes prétextes, opérer des exils ou des bannissements administratifs, et, s'il en est ainsi, elle n'aura pas à regretter de n'avoir pas demandé la prorogation de celles des dispositions de la loi de sûreté générale qui ont cessé d'être en vigueur à partir de 1865; elle en aura largement trouvé l'équivalent. »
LA SAISIE ADMINISTRATIVE, 197 Nous sommes donc en droit de maintenir la saisie administrative, et en général toutes les saisies pratiquées sur des livres, brochures oujournaux avant leur publication, au nombre des moyens préventifs les plus énergiques qui puissent entraver la liberté de la presse.
CHAPITRE PREMIER
RAPPROCHEMEIST UTILE ENTRE LES DÉLITS DE PRESSE ET LES FORMULES d'avertissement. — CONTROVERSES CONSTITUTIONNELLES ; DÉLITS ET CONTRAVENTIONS. — EXAMEN DU SÉNATUS-CONSULTE DU 14 JUILLET 1866. — DISCUSSIONS TOUCHANT LA POLITIQUE INTÉRIEURE OU EXTÉ- RIEURE; HUIT DÉLITS PRINCIPAUX. — CONTROVERSES AYANT POUR OBJET LES TRAVAUX PARLEMENTAIRES ; TROIS DÉLITS. — QUESTIONS ÉLECTORALES. — UNE APPRÉCIATION DE M. ROUHER.
Il ne suffit pas, pour soumettre la presse à un régime de liberté légale, de supprimer Paver tissement et l'autorisation
préalable, de réserver au ministère public le droit de poursuivre lesj'ournaux, aux tribunaux correctionnels celui de les condamner.
Une telle réforme ne saurait passer pour une consécration de la liberté d'écrire, si le Gode pénal de la presse permettait de punir, comme des infractions à la loi, les discussions mêmes que la censure réprimait comme des excès de polémique. Supposons un instant que toutes les formules d'avertissement correspondent à des délits de presse, que le ministère public puisse voir matière à poursuite dans les articles où l'administration voyait matière à réprimande, que les tribunaux trouvent dans la loi la faculté, l'obligation même de prononcer l'amende ou la prison contre les publicistes qui s'attiraient naguère l'avertissement ou la suspension : dans une telle hypothèse, où sera le progrès? L'écrivain, sans doute, se sentira moins humilié par la sentence d'un tribunal que par l'admonestation d'un préfet, mais il sera aussi plus rudement châtié ; et sa condition, bien loin de s'adoucir, ne fera qu'empirer, si les mêmes paroles qui le faisaient blâmer par un censeur peuvent le faire emprisonner par un juge.
On ne peut donc apprécier le régime correctionnel, si l'on arrête exclusivement sa pensée sur le caractère intègre et respecté du juge, sans songer à la loi qu'il est chargé d'ap-
pliquer. Un jugement, ne Foublions pas, est moins Tœuvre du magistrat que celle du législateur ; si la loi étouffe la liberté d'écrire sous le poids de ses prohibitions, il n'est point de tribunal qui puisse l'affranchir ; la sévérité du juge sera trop souvent le signe même de son intégrité. N'a-t-on pas vu des magistrats émus jusqu'aux larmes lorsqu'ils prononçaient des sentences de mort? Ils les prononçaient, cependant!
Il est donc nécessaire, pour juger l'action du régime correctionnel sur la liberté de la presse, de passer en revue les principales dispositions de nos lois répressives ; nous en ferons l'examen dans l'ordre même. que nous avons suivi pour exposer le régime des avertissements, et nous verrons de quels dangers la discussion peut être entourée lorsqu'elle a pour objet :
1^ La Constitution;
2*^ La politique intérieure ou extérieure du gouvernement ;
3^ Les travaux parlementaires; : \ ,
4* L'action électorale,
Le journaliste aura-t-il, sous l'empire du régime correctionnel, le droit que lui refusait la censure de discuter nos
institutions politiques et d'agiter les questions constitutionnelles? Nous pouvons hardiment répondre : Non. Si en effet on prend la peine de parcourir les avertissements prononcés contre les journaux qui réclament des réformes constitutionnelles, on voit qu'ils sont presque tous motivés en ces termes : « Considérant que l'auteur de l'article attaque la Constitution... » — Or, ces sortes d'attaques sont un délit de presse. L'article 1''" du décret du 11 août 1848 les punit de trois mois à cinq ans de prison, de 300 à 6^,000 fr. d'amende. Ce texte est confirmé par la loi du 27 juillet 1849, et la jurisprudence a formellement déclaré que nulle abrogation n'avait frappé ces deux textes, qui étendent aujourd'hui sur les institutions impériales la protection dont elles devaient couvrir les institutions républicaines.
Si donc des ministres ou des préfets ont affirmé, à diverses reprises, que la Constitution était attaquée, et ont prononcé pour ce motif des avertissements ou des suspensions, il peut certainement arriver que des procureurs impériaux ou leurs substituts partagent cette manière de voir, la fassent partager au tribunal, et obtiennent contre le polémiste une sévère condamnation.
La poursuite, en ce cas, sera d'autant plus facile que l'attaque contre la Constitution est un délit fort vague et nullement défini. En quoi l'attaque differe-t-elle de la critique^
de Tappréciation malveillante, de la fausse interprétation, du commentaire mécontent ? Le magistrat appelé à méditer sur ces nuances infinies exercera malgré lui un pouvoir discrétionnaire aussi étendu et bien plus redoutable que celui dont pouvaient user les ministres et les préfets.
Il faut cependant reconnaître que la distinction difficile de la critique et de l'attaque, les questions complexes et délicates que soulève la loi de 1848, — et qui devaient être, dans l'esprit du législateur républicain, résolues par le jury, — ont été fort simplifiées depuis le 14 juillet 1866. Le journaliste qui disserte sur la Constitution n'a plus désormais à se demander s'il use de son droit ou sil l'excède , mais seulement dans quelle mesure il l'excède; la question ne se pose plus entre l'innocence et le délit, mais entre le délit et la contravention. La polémique a-t-elle dégénéré en attaque, le délit existe et la loi de 1848 est applicable ; est-elle restée dans les bornes d'une critique sérieuse, d'une loyale controverse, la contravention apparaît, et le sénatus-consulte du 14 juillet 1866 intervient pour la réprimer.
Cette récente aggravation de la loi sur la presse mérite de nous arrêter un instant.
Le sénatus-consulte du 14 juillet interdit et punit non-seulement les attaques dirigées contre Tordre établi, mais encore les controverses ayant pour objet des dispositions constitutionnelles, par cette raison que « toute discussion est au moins une provocation implicite au changement, et qu*au fond d'une semblable polémique il y a toujours une attaque (1). »
Il est désormais défendu de critiquer, apprécier, interpréter la Constitution et les sénatus-consultes organiques, soit dans un journal, soit dans une brochure, soit dans un livre comprenant moins de dix feuilles d'impression (art. 2, § !)•
Si quelque citoyen adresse au Sénat une pétition pour demander la modification ou l'interprétation d'un texte constitutionnel, sa pétition ne sera point rapportée, et il ne pourra pas la publier, alors même qu'il y voudrait consacrer plus de dix feuilles d'impression (art. 2, § 2) .
Les députés au Corps législatif, mandataires du pays, élus du suffrage universel, ne pourront conseiller aucune
(1) Exposé des motifs par M. Rouher. — Moniteur du 7 juillet 1866.
LES DÉLITS DE PRESSE. 205 modification à la Constitution. Non-seulement l'opposition de gauche ne pourra plus réclamer la responsabilité ministérielle ou l'initiative parlementaire, mais encore le tiersparti devra renoncer à demander que les maires soient pris au sein des conseils municipaux, l'article 57 de la ConstitutiQn étant contraire à cette innovation (art. 1^'^).
Le sénatus-consulte ne dit pas quelles peines seront infligées aux députés qui enfreindraient ses prescriptions; quant aux journalistes, pétitionnaires, et auteurs de brochures, ils paieront, en cas de contravention, de 500 à 10,000 fr. d'amende (art. 2, § 3).
Les dispositions de ce sénatus-consulte n'ont guère été discutées jusqu'à ce jour. Les journaux ont à peine eu le temps d'en prendre connaissance, avant qu'elles fussent consacrées par le vote et soustraites à l'examen de la presse (1); les revues de jurisprudence , quelque tentées qu'elles pussent être de les apprécier au point de vue du droit constitutionnel, ont dû se soumettre à la réserve imposée à toute publication périodique ; personne enfin n'a cru nécessaire de consacrer à leur examen dix feuilles au moins d'impression.
(1) Le projet de sénatus-consnlte a été publié au Moniteur le 7 juillet, et voté le 14.
II est cependant utile de considérer un instant ces restrictions nouvelles apportées aux droits de l'écrivain. — Quant à celles qui diminuent les droits des députés, les représentants du pays sauront eux-mème s'en expliquer.
La perfectibilité delà Constitution, maintes fois proclamée depuis 1852, parait fournir une première objection contre le sénatus-consulte du 14 juillet. Il est vrai que cet acte ne prétend point interdire toute modification ultérieure de la Constitution : « La Constitution de 18S2, a dit la commission, par l'organe de son rapporteur, est perfectible, elle l'avoue, et le sénatus-consulte que vous allez discuter en est la preuve ; » mais on semble poser en principe que le droit de discuter la Constitution doit appartenir à ceux-là seuls qui ont le droit de la perfectionner.
c( L'article i^'^, dit l'Exposé des motifs, proclame que la Constitution ne peut être discutée par aucun pouvoir autre que le Sénat... il se borne ainsi à exprimer clairement une vérité contenue implicitement dans notre droit constitutionnel. Le Sénat seul est, en effet, appelé conjointement avec l'Empereur à apporter des modifications à la Constitution. »
Il me semble qu'il y a là une involontaire équivoque.
Autre chose est^ en effet, la discussion théorique, spéculative des matières constitutionnelles, autre chose la proposition qui saisit le pouvoir constituant d'un projet de réforme,
LES DÉLITS DE PRESSE, 207 et Toblige à statuer. Il est très-vrai que les citoyens ne peuvent pas envoyer au Sénat des projets de sénatus-consultes, aux comices électoraux des projets de plébiscites; mais il ne s'ensuit nullement qu'ils ne puissent trouver la Constitution imparfaite, désirer son amélioration, signaler ses défectuosités, indiquer le remède qu'ils jugent le meilleur;, appeler l'attention de leurs concitoyens sur les perfectionnements dont l'œuvre commune leur parait susceptible. Cela ne porte nulle atteinte à l'initiative constitutionnelle de l'Empereur et du Sénat ; l'un et l'autre demeurent libres de laisser la Constitution telle qu'elle est, de ne provoquer ni sénatus-consulte ni plébiscite, et de n'avoir aucun égard aux vœux des citoyens, s'ils leur semblent téméraires.
Les auteurs du sénatus-consulte ont confondu deux choses parfaitement distinctes : la discussion qui s'adresse à l'opinion publique, et lei proposition qnï s'adresse au pouvoir constituant et le met en demeure de se prononcer; d'une part est Vidée qui appartient à tous, de l'autre Vaction réservée a quelques-uns.
Si l'on voulait appliquer cette doctrine jusque dans ses dernières conséquences, il faudrait retirer aux citoyens français le droit de discuter non-seulement les réformes constitutionnelles, mais encore les réformes législatives. Si on leur défend de critiquer la Constitution parce qu'ils n'ont pas
l'initiative des sénatus-consultesetdesplébiscites, il faut, pour être logique, leur défendre de critiquer la législation civile, criminelle ou commerciale, parce qu'ils n'ont pas l'initiative des lois. 11 faut, en toutes choses, laisser le pouvoir dans un majestueux et stérile isolement, et reconnaître à lui seul le droit de délibérer, puisqu'il a seul le droit d'agir.
Le sénatus-consulte du 14^ juillet enlève à la Constitution le caractère d'une œuvre politique ; il en fait une œuvre religieuse, un dogme, un texte saint. Je comprends bien que le dogme soit indiscutable pour les croyants : il représente une vérité complète, une loi supérieure à la raison et à la sagesse humaine, il est immuable de sa nature ; mais je ne comprends pas qu'une Constitution émanée d'un pouvoir humain, imparfaite comme toutes les choses terrestres, et qui d'ailleurs proclame loyalement elle-même sa perfectibilité, puisse être placée, par je ne sais quelle conception mystique, au nombre des choses indiscutables et sacrées.
Et voyez comme un principe défectueux traîne après soi d'étranges conséquences. Les pages que j'écris en ce moment, la discussion à laquelle je me livre en jurisconsulte convaincu qu'il existe encore en France un droit constitutionnel, tout cela est licite. Le sénatus-consulte me le permet, parce que mon volume a plus de dix feuilles d'impression ; mais si ces mêmes réflexions prenaient place dans
un journal, dans une brochure, dans une pétition^ dans un recueil périodique de jurisprudence, elles deviendraient illicites, criminelles, elles pourraient être punies de dix mille francs d'amende !
M. le président Troplong déclare, dans son rapport, que les lois fondamentales d'un État ne peuvent être livrées aux controverses des citoyens, et il invoque à l'appui de cette doctrine un texte de Papinien : a Lex est communis reipublicœ sponsio^ — la loi est un contrat réciproque de tous les citoyens. » En quoi ce texte peut-il confirmer sa thèse? De ce que la loi oblige tous les citoyens d'un État à observer ses prescriptions, s'ensuit-il qu'elle les oblige à se taire sur ses défauts ou ses mérites? Faut-il donc bannir comme séditieuse cette belle science de la jurisprudence qui doit à M. Troplong lui-même tant d'œuvres fortes et durables? Certes, ni Papinien, ni Modestin, dont le nom est aussi prononcé dans le rapport, ni tous ces grands jurisconsultes, nos maîtres, ne pensaient faire acte de mauvais citoyens lorsqu'ils déracinaient pièce à pièce les assises vermoulues du vieux droit des Quirites pour élever à sa place un monument impérissable de raison et de justice.
Le sénatus-consulte soulève une seconde objection que le
rapport a prévue et s'est efforcé de résoudre. « On a dit
qu'il était de principe que nulle peine ne pouvait être pro-
noncée que par une loi, et que le Sénat, chargé uniquement d'un rôle conservateur, n'avait pas de compétence pour faire une loi. Le Sénat peut établir des peines comme sanction de ses prescriptions. Il le peut, disons -nous, d'abord parce que ces peines ne sont que l'accessoire d'une disposition principale qui est exclusivement de sa compétence, et à laquelle il faut assurer l'obéissance ; ensuite parce que le sénatus-consulte est une loi véritable et que l'une des vertus de la loi c'est de punir : aLegis virtus hœc est.,* punire, » (Modestin, de Legib.^ I, fr. 7, Dig.].
Nous insisterons peu sur le texte de Modestin qui ne saurait fournir un élément utile à la controverse. Ce texte est ainsi conçu : « Legis virtus hœc est imperare^ vetare, permittere^ punire^ — c'est le propre de la loi de commander, défendre, permettre, punir. » Le jurisconsulte romain signale, dans cette formule exacte et concise, les effets que la loi peut produire, sans se préoccuper de quelle autorité elle émane; il suppose qu'elle a été régulièrement faite par un pouvoir compétent. Il ne dit pas ce que le savant rapporteur semble lui faire dire, que tout pouvoir, compétent pour édicter une prescription légale, peut en assurer l'exécution par une disposition pénale. — Le texte est donc ici sans aucune application.
Mais alors même que la loi 7 de Legibus aurait le sens que
lui attribue le rapport, je crois que Ton devrait s*en référer 'le préférence à la Constitution du 14 janvier 1855. Essayons de Tinterroger sur les attributions respectives du Sénat et du Corps législatif.
a Le Sénat est le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques, aucune loi ne peut être promulguée avant de lui être soumise (1). »
« C'est uniquement sous le rapport des grands principes sur lesquels repose notre société qu'il examine toutes les lois et qu'il en propose de nouvelles au pouvoir exécutif (2) . » Outre le pouvoir conservateur^ le Sénat possède une partie du pouvoir constituant. Il peut régler par des sénatusconsultes ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et qui est nécessaire à sa marche (3) ; il peut proposer des modifications à la Constitution, et les consacrer par son vote lorsque le pouvoir exécutif les a approuvées; à moins toutefois que ces modifications n'intéressent les principes mêmes de la Constitution: dans ce cas, un plébiscite est nécessaire [à). Enfin, le Sénat peut éclairer par des sénatus-consultes
{{) Constitution, art. 25.
(2) Préambule de la Constitution.
(3) Article 27, § 2.
(4) Articles 31,32.
interprétatifs les points obscurs du pacte fondamental (1).
Le rôle du Corps législatif n'est pas moins clairement défini par les textes constitutionnels : « Le Corps législatif discute et vote les projets de loi et l'impôt (2). »
Le Corps législatif et le Sénat possèdent donc des attributions distinctes, des pouvoirs qui ne sont subordonnés l'un à l'autre par aucun lien hiérarchique, qui s'exercent souverainement dans des sphères différentes. 11 appartient au Sénat de poser les principes^ au Corps législatif d*en faire application aux citoyens. L'un dit d'après quelles règles les lois pourront être faites, l'autre fait les lois.
Pourquoi une pénalité ne peut-elle pas être édictée par le Sénat? — C'est ici le cas d'invoquer, dans leur sens vrai, les textes romains cités par M. Troplong. — Nous dirons avec Modestin que le propre de la loi est de punir, legis virtus hœc est punire-, et avec Papinien, que la loi est l'engagement commun qui lie les citoyens, communis reipublicœ sponsio^ qu'elle doit se former par leur consentement ou celui de leurs mandataires : lex fit consensu populi.
La loi pénale peut être considérée comme un contrat passé entre tous les citoyens d'un État, avec stipulation d'une
(1) Article 27, § 3,
(2) Article 39.
clause pénale. Or il est de principe, dans le droit public moderne, que les citoyens ne peuvent être obligés que par leur consentement ou celui de leurs mandataires. Le citoyen est tenu de payer l'impôt, parce que son mandataire l'y oblige en votant le budget; de se soumettre à la conscription ^ parce que son mandataire l'y oblige en votant la loi du contingent ; il est passible de prison s'il prend le bien d'autrui, parce que son mandataire a promis en son nom qu'il ne prendrait pas le bien d'autrui, et l'a soumis à la prison, comme clause pénale en cas d'infraction.
Tels sont les principes ; les textes les confirment. L'article 1^^ de la Constitution «reconnaît et garantit les grands principes proclamés en 1789, » et si nous nous reportons à ces principes, nous lisons ce qui suit : — « Article 6. La loi est Vexpression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation. — Art. 8. Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit. »
Le droit de punir n'appartient donc pas au Sénat, non plus que le droit de diminuer la fortune du citoyen par l'impôt, sa liberté par la conscription ; — pourquoi ? Parce que le citoyen ne peut être engagé que par ses mandataires, alors surtout que l'engagement est garanti par une clause pénale,
et que les sénateurs ne sont pas les mandataires des citoyens (1).
On voit dans quelle erreur on tomberait, et quelle confusion on mettrait dans les attributions constitutionnelles si Ton reconnaissait au Sénat le droit d'édicter une disposition pénale. En vain le rapport fait-il observer que la pénalité est ici Taccessoire d'une disposition principale régulièrement rendue par le Sénat. Nous protestons contre cet accessoire précisément parce qu'il fait aux citoyens application d'une règle constitutionnelle, et que le Sénat a pour mission de poser la règle et non de l'appliquer. Voyez d'ailleurs à quelles conséquences entraînerait cette théorie des dispositions accessoires. L'article 26 de la Constitution confie spécialement à la garde du Sénat le droit de propriété, la liberté des cultes, la liberté individuelle; s'ensuit-il que le Sénat puisse assurer, par
(1) L'article 33 de la Constitution dispose :
« En cas de dissolution du Corps législatif et jusqu'à une nouvelle convocation, le Sénat, sur la proposition du Président de la République, pourvoit, par des mesures d'urgence, à tout ce qui est nécessaire à la marche du gouvernement. »
Ce texte attribue, exceptionnellement et temporairement le pouvoir législatif au Sénat, en cas de dissolution du Corps législatif. Cette exception, unique dans la Constitution, confirme le principe général que nous venons d'expliquer. Or, le sénalus- consulte du 14 juillet, outre qu'il n'est pas « nécessaire à la marche du gouvernement, » n'a pas été voté dans les circonstances prévues par l'article 33. — La session était close, mais la Chambre n'était pas dissoute.
des dispositions pénales, le respect de ces libertés, modifier les textes de loi, qui punissent le vol, la séquestration, le trouble apporté à Texercice du culte ? Évidemment une pareille prétention ne pourrait être soutenue^, et pourtant elle me semble implicitement renfermée dans les doctrines du rapport et de l'exposé des motifs.
L'ordre constitutionnel exigeait donc que le Sénat se bornât, — puisque cette restriction lui semblait nécessaire , — à proscrire la discussion du pacte fondamental, et que la sanction pénale résultât d'une loi proposée par l'Empereur, en vertu de son droit d'initiative, ou par le Sénat lui-même, conformément à l'article 30 de la Constitution. — Si l'on ne voulait point absolument recourir au Corps législatif, il fallait faire sanctionner par un plébiscite le sénatus* consulte du 14 juillet 1866, en tant que dérogatoire aux principes posés dans la proclamation du 2 décembre 1851.
Pour moi, après avoir considéré sous toutes leurs faces les questions graves que je viens d'indiquer, je ne saurais résumer plus exactement ma pensée qu'en disant : Le sénatus-consulte du 14 juillet 1866 me parait être inconstitutionnel.
Est-ce à dire que j'excite les citoyens à lui désobéir^ à le considérer comme non avenu? — Loin de là ; mais j'avoue que je serais fort embarrassé si l'on venait me reprocher
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une attaque à la Constitution en me rappelant la maxime de M. Rouher « qu'au fond d'une semblable polémique il y a toujours une attaqué. » J'essaierais pourtant de répondre que l'on peut nier la valeur constitutionnelle d'une disposition légale sans nier sa puissance effective ; que le principe provision est due au titre est aussi vrai en droit public qu'en droit privé ; que le sénatus-consulte du 14? juillet, quelles que soient ses défectuosités aux yeux du jurisconsulte, oblige néanmoins le citoyen, par cela seul qu'il a été régulièrement promulgué et inséré au Bulletin des lois; que je puis ainsi concilier le droit de le critiquer avec le devoir de lui obéir. — Mais toutes ces raisons n'empêchent pas que Ton peut comprendre autrement que moi le délit d'attaque à la Constitution, et me mettre sur les bras quelque méchante affaire, dont de plus habiles se pourraient trouver fort en peine.
Si le régime correctionnel est loin d'affranchir, dans l'état actuel de la législation, les controverses qui ont pour objet les plus hautes questions de Tordre politique et constitutionnel, laisserait-il du moins à la discussion des réformes législatives beaucoup plus de latitude que n'en donnait k
censure? — Ici encore on est frappé de l'analogie qui existe entre les formules d'avertissement et les définitions de délits consignées dans la loi pénale. Hier encore, lorsqu'un journaliste entreprenait avec quelque vicacité la critique d'une loi en vigueur, la censure lui reprochait aussitôt de « provoquer à la désobéissance aux lois, d'attaquer le respect qui leur est dû; » or ces formules, que chacun a pu lire dans un arrêté ministériel ou préfectoral, correspondent à deux délits de presse : — l'un est le délit de « provocation à la désobéissance aux lois ; » — l'autre, celui « d'attaque contre le respect du aux lois. » — Songez combien est vague la définition de ces délits, et demandez-vous, en présence de ces textes, si le régime correctionnel anéantit le pouvoir discrétionnaire ou s'il se borne à le déplacer.
Je sais bien que le seul déplacement a son importance. Il n'est pas indifférent d'être jugé par un tribunal qui écoute votre défense ou par un ministre qui refuse de l'entendre. Mais ajournons cet ordre de considérations : ce qui touche à la nature de la juridiction sera l'objet d'une étude spéciale quand nous aurons achevé l'inventaire des textes qui peuvent servir de base à l'incrimination.
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c( Donnez-moi dix lignes d'un homme, disait Laubardemont, et je me charge de le faire pendre. » On pourrait dire aujourd'hui sans nulle présomption : — Donnez-moi un écrit blâmant ouvertement, en termes non équivoques, un acte de la politique intérieure ou extérieure du gouvernement, et je me fais fort d'y découvrir quelqu'un des délits suivants, sinon plusieurs ensemble :
Excitation à la haine et au mépris du gouvernement^ (Décret du 11 août 1848, art. 4) ;
Offense envers la personne du souverain^ (Art. 86 du Code pénal modifié par la loi du 10 juin 1853) ;
Attaque contre les droits qu'il tient de la Constitution^ (Loi du 29 juillet 1849, art. d);
Diffamation envers un dépositaire ou agent de Vautorité publique^ (Loi du 17 mai 1819, art. 16); [E Publication de fausse nouvelle faite de mauvaise foi^ ou de nature à troubler la paix publique^ (Décret du 17 février 1852, art. 15);
Publication de fausse nouvelle faite de bonne foi et ne pouvant troubler la paix publique^ (Id.).
Certaines questions intérieures pourront encore donner lieu au délit de trouble apporté à la paix publique en excitant la haine ou le mépris des citoyens les uns contre les autres^ (Décret du 11 août 1848, art. 7.)
Certaines questions de politique extérieure pourront motiver l'application de la loi qui punit Yoffense envers les souverains étrangers^ (Loi du 17 mai 1819, art. 12),
De ces diverses formules, la plus large et la plus dangereuse est assurément la première. Qui a jamais entrepris de définir l'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, de préciser les éléments du délit ? Le décret du 1 1 août 1848 a emprunté à la loi de 1822 cette formule que Royer- CoUard appelait : c( une dénomination légale imposée à l'arbitraire. » Le législateur s'est ici départi de toutes les règles qui président d'ordinaire à la rédaction de la loi pénale: Au lieu de faire appel à la froide raison du juge par une définition exacte, conçue dans un langage bref et austère^ il a fait appel à son sentiment par des expressions vives et passionnées ; il a voulu que non content de scruter la pensée de l'écrivain, il recherchât l'impression du lecteur, et vérifiât si le mépris ou la haine ont pu remuer le cœur du citoyen à la vue de l'écrit poursuivi. Il ne suifit pas pour appliquer ces textes que le juge soit intègre et bon jurisconsulte, il faut aussi qu'il soit psychologue, et qu'il
analyse avec la sagacité d'un Adam Smith ou d'un Thomas Reid la plus mobile et la plus indéfinissable des passions humaines, la passion politique. Dès lors quel champ ouvert à l'arbitraire, quelles incertitudes, et partant quels dangers : non sunt pejores laquei quàm laquei legum I
Supposons cependant, qu'après avoir développé des idées contraires en tout point à la politique du gouvernement^ après avoir blâmé, censuré le pouvoir, j'échappe à cette incrimination redoutable, parce que mes reproches ne sont pas assez graves pour faire mépriser ou haïr le gouvernement; je ne serai point pour cela à l'abri du péril ; si j'ai mis le souverain en cause, si j'ai porté sur ses actes un jugement sévère de nature à l'offenser, les lois de 1822 et de i849 peuvent réprimer cette offense; si j'ai seulement pris à partie les ministres, les dépositaires de l'autorité, on peut me reprocher d'avoir porté atteinte à leur honneur ou à leur considération, et me punir comme diffamateur. En vain demanderai-je à démontrer que mes allégations sont fondées ; le décret du 7 février 1852 ne me permet pas de prouver que j'ai dit la vérité ; il ne me laisse que la faculté d'une preuve écrite, preuve impossible pour un simple citoyen qui n'a point la clef des archives officielles.
Voulez-vous que j'aie traversé tous |ces dangers sain et sauf? Qui me garantira de la fausse nouvelle! Il n'est pas
un journal y pas un numéro de ce journal , où Ton ne puisse découvrir un semblable délit. Si la fausse nouvelle n'apparaît pas dans le premier-Paris^ cherchez-la dans la correspondance étrangère; si cette correspondance ne dit que la vérité, fouillez la chronique et le fait divers , vous y trouverez sans peine une erreur, et cela suffit pour que le décret du 17 février, article 15, soit applicable. En vain invoquerait-on Tinsignifiance de la fausse nouvelle, il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait délit, qu'un trouble soit apporté dans la paix publique ; en vain invoquerait-on la bonne foi du nouveUiste, lisez l'article 15, et vous y verrez que la mauvaise foi n'est pas un élément nécessaire du délit, elle est seulement une circonstance aggravante. L'écrivain peut donc être aussi facilement poursuivi qu'il était naguère averti. Les ministres et les préfets laissent échapper le pouvoir discrétionnaire, mais celui-ci ne laisse point échapper le journaliste.
L'article 4-2 de la Constitution est ainsi conçu : « Le compte-rendu des séances du Corps législatif par les journaux ou tout autre moyen de publication, ne consistera que
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dans la reproduction du procès-verbal dressé à l'issue de chaque séance par les soins du président du Corps législatif. »
Ce texte a été modifié par le sénatus-consulte du 2 février 4861, qui permet aux journaux de reproduire à leur choix le procès-verbal institué par l'article 42, ou le compte rendu m extenso rédigé par les sténographes.
Toute contravention à ces dispositions peut être punie de 50 à 5,000 fr. d'amende, alors même que le compte-rendu non officiel est rédigé fidèlement et de bonne foi. Décret du il février, art. J8.) Si la rédaction est infidèle ou révèle la mauvaise foi, les tribunaux prononceront, outre l'amende, un emprisonnement d'un mois à un an. (Art. 15 et 18.)
Tant que ces dispositions resteront en vigueur, l'appréciation des travaux parlementaires n'offrira pas moins de dangers sous le régime correctionnel que sous celui des avertissements. Comment entreprendre avec sécurité l'examen critique des questions agitées au Sénat ou au Corps législatif, lorsqu'on peut franchir d'un trait de plume l'espace qui sépare la discussion permise du compte-rendu prohibé ? Il ne suffit pas de savoir que la loi défend les comptes-rendus, si l'on ignore quelle nature d'écrits elle entend interdire sous cette vague désignation, si l'on ne trouve en elle ni définition ni exemple qui trace au journa-
LES DÉLITS DE PRESSE. 223 liste les bornes de son droit. Bacon porte un jugement sévère sur les lois ainsi rédigées : a Elles ne peuvent, dit-il, être justes dès. lors qu'elles ne portent point la certitude avec elles. Si le signal donné par la trompette est douteux, qui se préparera au combat ? De même, si Tordre prononcé par la loi est équivoque, qui se trouvera prêt à lui obéir? Avant de frapper il faut qu'elle prévienne, moneat priusquam feriat. »
L'obscurité de la loi n'est pas moins menaçante que le silence gardé jusqu'à ce jour par tous ceux qui pouvaient l'éclairer de leurs commentaires. Pendant six ans, les journaux ont demandé avec instances qu'on voulût bien [leur expliquer par une note officielle quels étaient les caractères du compte-rendu illicite, en quoi il différait de Texposé sommaire , de l'analyse , du résumé , de l'article d'appréciation : on ne leur a jamais répondu. M. Bonjean a posé la même question à la commission chargée d'élaborer le sénatus-consulte du 2 ifévrier 1861, et voici quelles explications lui ont été fournies par l'organe du rapporteur , M. le président Troplong : « La loi de la presse et la Constitution gardent le silence sur le droit de discussion : M. Bonjean voudrait qu'il fût suppléé à ce silence par une disposition expresse. Mais comment donner à prmn une définition légale assez large .et assez
exacte pour marquer la limite qui sépare le compterendu et la discussion? // ny a rien de si facile que de faire dégénérer la discussion en compte-rendu; il suffit de quelques artifices de rédaction et de quelques couleurs habiles. L'esprit comprend la différence, mais la formule légale ne pourra jamais arriver à prévoir, à caractériser, à embrasser les nuances si diverses de la pensée qui, ici, veut se borner à une simple controverse, là, cacher sous un déguisement un compte-rendu frauduleux ou contenant des attaques interdites. Tout reste donc subordonné aux circonstances. Ce sont des appréciations de fait du domaine du juge ou de l'administration, » Il est impossible d'instituer en termes plus clairs le pouvoir discrétionnaire de l'administration et des tribunaux : le premier se manifestait par l'avertissement et la suspension, on le supprime ; le second a pour armes l'amende et la prison, on le maintient. La discussion que soulèvent les travaux parlementaires en serat-elle plus libre et moins périlleuse?
Que si la discussion porte sur les personnes, la loi nous apparaît encore armée de définitions vagues et de dures pénalités. Le contrôle de la presse doit pourtant s'exercer sur le caractère des représentants aussi bien que sur leurs opinions. Il est nécessaire que l'électeur puisse juger son mandataire, peser ses votes, surveiller son indépendance. Sup-
posons, quelque invraisemblable que paraisse cette hypothèse, que d'une session àTautre, sans nulle transition, une partie de la représentation nationale change de politique et de langage, qu'elle répudie brusquement ses doctrines, et embrasse avec ferveur les idées qu'elle proscrivait naguère comme de dangereuses utopies. Si une pareille évolution paraissait s'accomplir au signal donné par le pouvoir, ne serait-il pas juste de la dénoncer comme le symptôme d'une regrettable dépendance, et d'appeler les électeurs à préparer de nouveaux choix? Ou bien encore, si une majorité abusait de ses droits et devenait oppressive, si une minorité oubliait ses devoirs et se montrait factieuse, le champ ne devrait-il pas être ouvert aux critiques et aux reproches? Mais nous voyons aussitôt apparaître le délit A^offense envers la Représentation nationale (loi du *29 juillet 18^9, art. 2) et le délit à'outrage à un ou plusieurs membres de VAssem^ hlée (art. 5) ; l'amende et la prison menacent encoreîiiie journaliste qui a. franchi, peut-être à son insu, les bornes de la critique permise; et ces bornes, qui les fixera, sinon Yarbitrium du juge, c'est-à-dire son appréciation personnelle et discrétionnaire?
La loi qui permet d*apporter aux controverses constitutionnelles, aux discussions soulevées par la politique du gouvernement ou les travaux des assemblées délibérantes, autant d'entraves que l'administration en créait sous le régime des avertissements, laissera-t-elle du moins à l'action de la presse en temps d'élections la liberté que lui refusait la censure? — Il semble que sur ce point un progrès réel soit accompli, car M. Rouher a déclaré, dans les débats qui ont clos le règne éphémère de l'Adresse, que la juridiction correctionnelle ne pourrait donner aux candidats officiels le concours efficace que leur prêtait le gouvernement contre les journaux du parti libéral :
(( Voulez-vous, disait-il en 1866, modifier le système auquel la presse est soumise et faire disparaître les moyens dont le pouvoir exécutif est investi?... Eh bien, les élections arriveront, le scrutin va s'ouvrir ; les partis que vraiment on voudrait nier, que je connais, que je signale, qui, quoique sans m'effrayer, ne me laissent pas d'illusion et ne me trouvent pas indifférent, est-ce qu'au jour de l'ouverture de la
lutte ils n'exploiteront pas les ressources de la presse? Est-ce que dans chaque arrondissement, dans chaque canton, lorsque Tautorisation aura disparu, lorsque le droit d'avertissement aura été balayé, on ne soufflera pas une publicité ardente, passionnée, hostile, cherchant à bouleverser le pays dans un intérêt électoral? — Et que fera la justice. Messieurs, elle arrivera d'un pas claudicant apt'ès l'élection, pour obtenir la répression ; mais à ce moment, les passions et les diffamations auront fait leurs ravages, la majorité aura été détruite, la minorité sera devenue triomphante, et cette presse que vous voulez laisser entièrement libre aura commis son troisième attentat contre les pouvoirs publics et contre les droits de la nation. » (Très-bien 1 Très-bien! — Sensation profonde.)
M. le ministre d'État n'eût peut-être pas attribué à la suppression du régime administratif d'aussi funestes effets, sll eût repassé dans son esprit les nombreuses lois répressives que nous venons de dépouiller ; et, sans doute, il n'eût pas reproché à la justice d'arriver nécessairement après l'élection, d'un pas claudicant, s'il se fût rappelé que la citation pour délit de presse peut ne laisser au prévenu qu'un délai de trois jours avant le jugement. Que le gouvernement se rassure ; il ne sera pas réduit, par la seule substitution du régime correctionnel au régime administratif, à la triste
impuissance que déplorait son éminent organe ; .il ne laissera pas ses candidats exposés sans défense à la publicité ardente et passionnée que les partis attiseront ; la poursuite pourra être aussi active que Tétait la censure, elle pourra s'exercer contre les mêmes journaux, à raison des mêmes écrits ; les attaques à la Constitution, les excitations factieuses, les outrages, les fausses nouvelles, les manœuvres électorales que l'administration signalait pendant les élections, ne sont point épargnés par nos lois répressives, et le gouvernement pourra appeler sur les journaux qui s'en rendent coupables de justes sévérités. Prétendre le contraire, ce serait insinuer que M. le ministre de l'intérieur, et les préfets qui affirmaient, après avoir pris son avis, l'existence de pareils délits, connaissaient mal la valeur des mots dont ils faisaient usage, ou qu'ils cherchaient à abuser l'opinion sur les motifs de leurs mécontentements. On ne peut s'arrêter à de telles hypothèses, et l'on doit tenir pour certain que les qualifications appliquées par eux aux journaux qu'ils avertissaient pourraient, le cas échéant, subir victorieusement le contrôle de la justice.
CHAPITRE II
LE GOUVERNEMENT EST MAITRE DE LA POURSUITE. — EXERCICE DU POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE PAR LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — OPINION DE ROYER-COLLARD ET DE CAMILLE JORDAN.— LE DÉCRET DU 22 AOUT 1859 SUR LE ROULEMENT. — CONSÉQUENCES. — DE LA PUBLICITÉ DES DÉBATS. — l' ATTRIBUTION DES PROCÈS DE PRESSE AUX TRIBUNAUX CORRECTIONNELS EST CONTRAIRE AUX INTÉRÊTS DE LA MAGISTRATURE.
Si les fonctionnaires politiques, auxquels le décret de 1 852 donnait la faculté de censurer les journaux, recevaient en échange le droit de les déférer aux tribunaux correctionnels, la citation en justice ne serait sans doute pas moins prodiguée que ne l'ont été, pendant quinze ans, ravertissement
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et la suspension. Le journal qui leur semblerait exciter à la haine ou au mépris du gouvernement, répandre une fausse nouvelle ou publier*un compte-rendu illicite, serait aussitôt traduit, par leurs soins, devant la juridiction répressive. Il est même permis de croire qu'ils hésiteraient moins encore à poursuivre qu'ils n'hésitaient naguère à avertir, car ils n'auraient pas la responsabilité de la sentence, et ils craindraient moins de commettre une erreur que la justice pourrait aisément réparer. Le régime correctionnel aurait alors pour effet de susciter une poursuite judiciaire dans les cas mêmes où s'exerçait, avant d867, la répression administrative.
Le résultat serait identique si le gouvernement, au lieu de mettre lui-même l'action pénale en mouvement, pouvait la faire exercer, toutes les fois qu'il le jugerait utile, par les officiers du ministère public, soit qu'il y eût, entre ces magistrats et lui, une parfaite concordance de vues, soit qu'il existât certains rapports de dépendance propres à lui assurer leur concours.
Or, ceci n'est pas une simple hypothèse ; rien n'est plus naturel que de voir régner une entière conformité de sentiments entre les pouvoirs politiques et les magistrats du ministère public : ceux-ci ne sont pas seulement les organes de la société, ils sont aussi les représentants du gouverne-
ment, institués par lui, rarement choisis parmi ses détraC' teurs, chargés de défendre ses intérêts, de provoquer ou de surveiller en son nom l'action de la justice. Le gouvernement a le droit d'attendre d'eux, aussi bien que de ses agents administratifs, un vif sentiment de ses offenses, un zèle prompt à les venger ; et si cette attente n'est pas déçue, la poursuite doit se substituer à l'avertissement, sans pression, sans effort, par le seul effet de convictions semblables et de communes réprobations.
Si, d'ailleurs, les officiers du ministère public n'offraient pas spontanément leur concours au gouvernement, celui-ci serait toujours endroit de l'exiger : la maxime que le ministere public est maître de V action n'est exacte qu'à l'égard des simples particuliers, elle ne peut être opposée au pouvoir. Sans doute, il n'appartient à aucun citoyen de contraindre un chef de parquet à suivre sur sa plainte, et de lui dicter des réquisitions ; mais ce droit, le gouvernement le possède, liii seul est véritablement maître de l'action pU' blique; aussi les magistrats qui l'exercent, et que l'on nommait jadis les gens du roi^ sont-ils appelés ^es procureurs et soumis à un droit de révocation qui a précisément pour but d'assurer leur dépendance. « Ils ne peuvent quitter la route qui leur est indiquée pour s'abandonner à leurs opinions particulières; leur conduite leur est prescrite par
leurs instructions ; ils sont libres de s'y refuser en quittant leurs places. Le ministère public doit demander au juge l'application de la loi dans le sens qui lui a été indiqué ; il y aurait d'ailleurs de l'absurdité à permettre que celui qui ne porte la parole qu'au nom du souverain fût indépendant de ses ordres et pût émettre des opinions opposées à ses intentions (J). »
La poursuite appartient donc au gouvernement, qui peut aisément trouver, dans nos lois pénales, une inculpation applicable aux écrits qu'il eût censurés sous le régime du décret organique. L^ ministère de l'intérieur, centre naturel de l'action politique, conserve la surveillance de la presse ; le bureau de l'esprit public n'est point dissous, et rien n'empêche le gouvernement de retenir à son service l'instrument de censure préventive dont il a si longtemps fait usage : je veux parler de Yhomme en habit noir^ ce personnage aux allures discrètes et courtoises, qui pénètre sans bruit dans les bureaux de rédaction et vient y déverser les lumières qu'il a recueillies à la direction de l'esprit public ; messager importun mais toujours écouté, moelleux en ses façons, péremptoire en son dire; c'est lui qui arrête, par ses avis offi- "îieux, les polémiques irritantes, coupe court aux interpella-
(1) Meyer, Institutions judiciaii^es^ t. V, p. 270 et suiv.
tions indiscrètes, signale les fausses nouvelles et les propos controuvés ; il apporte à ceux-ci leur consigne, à ceux-là un avis, à d'autres une menace, à tous une injonction qui ne peut être impunément méconnue. La soumission qu'il a si longtemps obtenue a-t-elle pour cause unique l'autorité de sa parole et la sûreté de son jugement? — J'ai toujours en* tendu dire qu'elle devait surtout s'expliquer par la crainte des avertissements officiels , dont ses avis officieux n'étaient que les précurseurs. On ne voit guère pourquoi le gouvernement renoncerait à ses services, s'il pouvait susciter la poursuite correctionnelle aussi facilement que la répression administrative, et la rendre également redoutable aux journaux.
Mais, dira-t-on, qu'importe la poursuite? — En admettant que le pouvoir discrétionnaire puisse encore résider dans les bureaux de l'Intérieur et même pénétrer au parquet, il sera nécessairement arrêté sur le seuil des tribunaux. Les juges devant lesquels comparaîtra l'écrivain n'exercent point un pouvoir arbitraire ; ils prononcent, les yeux fixés sur la loi, entre l'accusé et son accusateur ; ils
savent au besoin décourager, par de justes absolutions, les poursuites téméraires. Que le journaliste reprenne donc courage : il ne retrouvera pas, entre les mains de ses juges, les armes que les censeurs ont laissé échapper, et, si la poursuite peut encore être arbitraire, le jugement ne le sera pas.
Il faudra bien qu'il le soit, si la loi le veut ainsi. Pensez-vous qu'il appartienne au juge de changer la nature du pouvoir qui lui est confié et de restreindre le champ ouvert à ses appréciations personnelles par la volonté même du législateur? Royer-Gollard disait que les solutions données par les tribunaux aux procès de presse différaient entièrement à ses yeux des décisions rendues en toute autre matière; qu'elles étaient improprement appelées jugements, et ne constituaient en réalité que des arbitrages et des avis d'équité : « L'arbitraire^ disait-il, ne change pas de nature pour être couché dans une sentence : il n'y a de vrais jugements que ceux qui sont écrits dans les lois; faute de ce type, les jugements, ou ce que l'on appelle ainsi, ne sont que des décisions morales rendues dans l'intérêt public, autorisées mais non dictées par les lois (1) . »
(1) Montesquieu a dit : « Si les tribunaux ne doivent pas être fixes^ les jugements doivent l'être à un tel point qu'ils ne soient jamais qu'un texte précis de loi. S'ils étaient une opinion particu-
C'est en vain que le juge, appelé à se prononcer sur les inculpations que nos lois autorisent, voudrait répudier l'autorité discrétionnaire: il est tenu de l'exercer ; ni l'obscurité de la loi ni son insuffisance ne peuvent l'affranchir du devoir de juger; mais comment procédera-t-il? Les règles ordinaires de la démonstration judiciaire lui échappent toutes ensemble. La loi se dérobe sous sa main, la définition s'obscurcit et se trouble dès qu'il veut la fixer; le corps du délit n'existe pas; le mal moral qu'on l'invite à réprimer ne laisse point de traces sensibles, et ne peut lui être attesté par le témoignage ; d'ailleurs ce mal n'est punissable que s'il est l'œuvre d'une volonté perverse, et cette volonté, il faut qu'il la saisisse aux plus profonds replis d'une pensée qui se cache. Ainsi placé en présence d'une inculpation qu'il ne peut soumettre à aucun de ses procédés habituels de contrôle, il voudra se créer à lui-même les règles que la loi lui refuse, il rapprochera Técrit poursuivi du type qu'il aura gravé dans son esprit, et, cherchant à supprimer l'arbitraire, il le consolidera par sa jurisprudence.
lière du juge, on vivrait dans la société sans savoir précisément les engagements que l'on y contracte. » Esprit des lois, liv. xi, chap. \u
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L'intervention des tribunaux dans la répression des délits de presse ne saurait donc suffire à transformer un pouvoir qui est discrétionnaire de sa nature, elle ne peut que lui assurer une direction mieux réglée, une pratique plus réfléchie. Mais autant il serait malséant d'assimiler la décision rendue par un tribunal après instruction et débats à celle qu'un censeur prononce par défaut, autant il serait périlleux d'oublier par quels côtés les deux juridictions peuvent encore se ressembler.
Il y a d'abord ceci de commun entre le juge et l'administrateur qu'ils participent l'un et l'autre, comme dépositaires d'un pouvoir permanent, à l'exercice de la souveraineté : Royer-Collard estimait que cette seule permanence altère les garanties auxquelles a droit l'écrivain. « Pour moi, disait-il, de toutes les espèces d'arbitraire, celui que je voudrais le moins confier à un pouvoir permanent, c'est l'arbitraire de la presse. Les pouvoirs ont, comme les individus, leurs tempéraments, leurs mœurs, leurs instincts naturels qui les dirigent à leur insu. Le bruit les importune ; le mouvement les inquiète, la censure leur est amère. La li-
berté de la presse devant laquelle ils sont responsables, leur semble une ennemie. Plus sensibles à ses inconvénients que touchés de ses avantages, il est à craindre qu'ils n'inclinent sans cesse à resserrer ses limites. Toujours juges et parties, quel que soit le pouvoir offensé, parce qu'il y a entre eux une sorte de sympathie et de solidarité qui leur fait ressentir réciproquement leurs injures ; tant que l'auteur de la nature n'aura pas changé les lois du cœur humain, ce n'est pas d'eux que la liberté de la presse doit attendre, dans la dispensation de l'arbitraire, la constante protection dont elle a besoin. »
Ne nous lassons pas d'interroger ces grands citoyens qui surent retrouver, après quinze ans de césarisme, les principes de liberté qu'on pouvait croire à jamais oubliés; demandons-leur pourquoi ils repoussaient, en i817, la juridiction correctionnelle, et voyons si leurs motifs, qui furent alors assez puissants pour convaincre les ministres de Louis XVIII, doivent être aujourd'hui repoussés comme des critiques irrespectueuses ou de factieuses excitations.
Camille Jordan rappelait, après Royer-Gollard^ que les tribunaux chargés de réprimer les abus de la presse devaient occuper une place élevée dans l'ordre politique, parce qu'ils étaient appelés à se prononcer sur l'étendue d'un droit commun à tous; qu'ils devaient être absolument
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indépendants du gouvernement, parce que celui-ci est toujours intéressé à obtenir la répression qu'il provoque, et aisément porté à exercer sur le juge une influence abusive. Puis, recherchant si de telles conditions pouvaient se rencontrer chez les juges de police correctionnelle, il poursuivait en ces termes :
« Si je cherche l'importance du tribunal, je vois des juges fort respectables sans doute, mais placés dans les degrés inférieurs de la hiérarchie, appelés seulement à juger les délits les plus obscurs, étrangers la plupart à cette haute politique dont ils vont se porter les arbitres, que le législateur ne destina jamais à une semblable mission, qui doivent être les premiers étonnés de la subite importance qiie leur fit attribuer une classification imprévoyante, lorsqu'ils se trouvent en quelque sorte les régulateurs de cette opinion qui finit par maîtriser tout l'Etat.
c( Si je cherche l'indépendance du pouvoir, loin de moi, sans doute, la pensée d'attribuer à de tels juges une sujétion contraire à ces sentiments de délicatesse dont s'honore à si juste titre la magistrature française ; mais ne serait-ce donc pas aussi méconnaître les plus communs enseignements de l'expérience que de ne pas redouter de leur part, dans les causes où le gouvernement est si vivement intéressé, une secrète et indirecte partialité pour cette autorité
LA POURSUITE ET LE JUGEMENT. 23d qui les institue, qui les avance (1), dont ils font journellement exécuter les ordres, à laquelle les attachent je ne dirai pas seulement tous les motifs d'une légitime émulation, mais toutes les habitudes des fonctions judiciaires, et jusqu'aux vertus mêmes de leur état ?
« S'agit-il, au reste, ici de quelque soupçon qui doive en particulier peser sur les magistrats français? N'est-ce pas sous le même point de vue que furent toujours envisagés les juges de tous les pays? N'est-ce pas le motif qui inspira aux Anglais, dans toutes les questions relatives à la presse, une constante défiance de leurs douze grands-juges eux-mêmes, quoique si élevés dans la liiérarchie, quoique entourés d'une considération si pure ? Et quelle serait donc cette susceptibilité bizarre qui parmi nous, sous le prétexte de l'honneur de la justice, voudrait excepter nos juges de cette loi commune des habitudes et des préjugés attachés à chacune des professions sociales (2) ? »
(1) M. de Tocqueville dit, en parlant des institutions judiciaires de l'ancien régime : « Le niagistrat était inamovible et ne cherchait pas à avancer, deux choses aussi nécessaires l'une que l'autre à son indépendance; car qu'importe qu'on ne puisse pas le contraindre, si on a mille moyens de le gagner? » — U Ancien Régime et la Révolution, liv. ii, chap. xi.
(2) Camille Jordan. Discours prononcé à la Chambre des députés le 13 décembre 1817.
On peut donc, — sans manquer au respect que la magistrature est en droit d'exiger de tous les citoyens, et de ceuxlà surtout qui s'honorent d'appartenir à la grande famille judiciaire, — on peut supposer que les appréciations des juges correctionnels concorderont le plus souvent avec celles des fonctionnaires politiques auxquels ils succèdent, et que les tribunaux ne croiront pas faillir par cela seul qu'ils porteront sur un écrit le même jugement que M. le ministre de l'intérieur. L'expérience des quinze années que nous venons de traverser semble confirmer sur ce point les craintes exprimées par quelques feuilles libérales.
Elle nous révèle, en effet, que toutes les poursuites exercées contre la presse périodique ou non périodique (sauf de très- rares exceptions) se sont terminées par des condamnations. 11 n*est pas à ma connaissance qu'un seul journal, poursuivi pour avoir traité, sans autorisation, de matières politiques ou d'économie sociale, ait échappé à la Suppression (1), soit à Paris, soit dans les départements.
Quant aux poursuites motivées par des délits politiques : Excitation à la haine et au mépris du gouvernement, au
(1) Les divers journaux créés à Paris par la jeunesse des Écoles ont tous succombé tour à tour. A peine se rappelle-t-on leurs noms : la Jeune France, la Jeunesse, le Travail, le Mouvement, la Rive gauche, En avant I etc.
LA POURSUITE ET LE JUGEMENT. 241 mépris des citoyens les uns contre les autres, offenses au souverain, fausses nouvelles, comptes-rendus illicites, j'ai vérifié avec soin les résultats de celles qui ont été portées depuis 1852 devant le tribunal de la Seine, et je crois pouvoir affirmer qu'elles n'ont été qu'une seule fois suivies d'acquittement. Voici, d'ailleurs, le relevé que j'en ai fait, en classant les poursuites et condamnations d'après la nature du délit (I).
A. —Délit d'EXGITATION A LA HATNE ET AU MÉPRIS DU GOU- VERNEMENT.
Treize poursuites.
Douze condamnations (2) :
1^, — 18 mai 1852. — M. Virmaitre, gérant du Corsaire^ et
(1) Je n'ai fait ce relevé que pour le tribunal de la Seine^ parce que les moyens de vérification sont très-insuffisants pour les autres tribunaux. — U est d'ailleurs naturel de considérer avec une attention particulière ce qui se passe à Paris.
J'ai fait ce dépouillement en interrogeant le journal le Droit depuis 1832 jusqu'en 1866. J'accepte d'avance toutes les rectifications que ce travail pourrait appeler^ quelque attention que j'y aie mise.
(2) La poursuite suivie d'acquittement est indiquée après la douzième condamnation.
M. Ghanavat, rédacteur, sont condamnés chacun à un mois de prison et 150 francs d'amende.
2<>. — 24 juillet 1852. — M. de Villemessant, rédacteur en chef et gérant de la Chronique de Paris ^ est condamné à dix jours de prison et 500 francs d'amende. — Par jugement du il septembre 1852, M. de Villemessant est en outre condamné à 500 francs d'amende, pour avoir publiquement annoncé une souscription destinée à Tindemniseï des condamnations prononcées le 24 juillet.
S"".— 30 septembre 1852. — M. Sougère, gérant dn Siècle^ et M. Jourdan, rédacteur, sont condamnés chacun à un an de prison et à 1 ,000 francs d'amende.
4**.— 16 novembre 1853. — M. Alphonse Karr, gérant du journal Paris ^ est condamné à 100 francs d'amende; M. Lebarbier;, rédacteur, à un mois de prison et 100 francs d'amende. Le journal Pa^ns est supprimé par le même jugement, comme ayant traité, sans autorisation, de matières politiques et d'économie sociale.
5°. — 5 juillet 1855. — M. Bouton, gérant du journal la Fronde y est condamné à six mois de prison et 500 francs d'amende. Le journal est supprimé.
6». — 14 novembre 1858. — M. Douniol, gérant du Correspondant^ est condamné à un mois de prison et 1 ,000 francs
d'amende; M. le comte de Montalembert , rédacteur, à six mois de prison et 3,000 francs d'amende.
70^ — 6 janvier 1860. — M. Vacherot, auteur du livre intitulé : La Démocratie^ est condamné à un an de prison et 1,000 francs d'amende ; M. Chamerot, éditeur, à un mois de prison et 1,000 francs d'amende; M. Martinet, imprimeur, à \ ,000 francs d'amende.
8°. — 22 juin 1860.— M. Prévost- Paradol, auteur de la brochure intitulée ; Les Anciens Partis^ est condamné à un mois de prison et 3,000 francs d'amende ; M. Dumineray, éditeur, à 3,000 francs d'amende ; M. Beau, imprimeur, à 500 francs d'amende.
9^. — ^ mai 1 861 .—M. Dumineray, éditeur de la brochure intitulée : Lettre sur Vhistoire de France^ dont l'auteur était un prince français exilé, est condamné à un an de prison et 5,000 francs d'amende ; M. Beau, imprimeur, à six mois de prison et 5,000 francs d'amende.
10**. — 20 décembre 1861 . — M. Lapp, gérant du Courrier du dimanche^ est condamné à deux mois de prison et 2,000 francs d'amende ; M. Pelletan, rédacteur, à trois mois de prison et 2,000 francs d'amende; M. Dubuisson, imprimeur, à un mois de prison et 500 francs d'amende.
i l**. — 28 février 1862. — M. Mac-Sheey, gérant de V Union, et M. de Laurentie, rédacteur, sont condamnés chacun à deux
mois de prison et 2,000 francs d'amende ; M. Dubuisson, imprimeur, à 500 francs d'amende.
(Par arrêt du 5 juin 1862, la peine de l'emprisonnement est réduite à quinze jours).
12^ — 28 avril 1865. — M. Maurice Joly, auteur du livre intitulé : Dialogvfis aux enfers^ entre Machiavel et Montesquieu^ est condamné à quinze mois de >prison et 200 francs d'amende. (Ce livre avait été imprimé et publié en Belgique.)
Une poursuite, exercée en 1862 contre M. le prince Pierre Dolgorowkow, auteur d'une brochure intitulée : La Vérité sur le procès du prince Pierre Dolgorowkow^ par un Busse, n'a point été suivie de condamnation. Par jugement du 19 décembre 1862, le tribunal a mis le prince Dolgorowkow hors de cause, la publication ayant été faite par lui en Angleterre et en Belgique, et ne pouvant être réprimée par les lois françaises. — Le même jugement a condamné M. Dr ait à 50 francs d'amende pour contravention aux lois sur le colportage.
B. — Délit d'ExCITATION A la haine ou AU MÉPRIS DES CI- TOYENS LES UNS CONTRE LES AUTRES.
Neuf poursuites, Neuf condamnations :
1^. — 24' juillet 1852. — Jugement rapporté ci-dessus contre M. de Villemessant, rédacteur-gérant de la Chronique de Paris. La prévention relevait deux délits.
2°.— 9 novembre 1861 . — M. Lupicin-Paget, auteur de la brochure intitulée : U Ennemi^ V Ennemi! est condamné à deux ans de prison et 4,000 francs d'amende ; M. Rochette, imprimeur, à un mois de prison et 200 francs d'amende. — Le délit à* outrage à la religion était relevé dans le même jugement.
30,-24 janvier 1862. — M. Hélion, auteur de la brochure intitulée : De l'Organisation du travail au point de vue humanitaire^ social et légal, est condamné à un mois de prison et 100 francs d'amende; M. Vert, imprimeur, à 100 francs d'amende.
— 21 mars 1862. — M. Fermé, rédacteur-gérant du journal le Mouvement y est condamné à six semaines de prison çt 300 francs d'amende; M. Cordier, imprimeur, à un mois de prison et 100 francs d'amende.
5"^. — 26 mars 1862. — M. Bazin, auteur de la brochure intitulée : Deux questions ouvrières : la Révision des tarifs typographiques^ la Femme et le Travail^ est condamné à 100 francs d'amende.
6^ — 29 mars 1862. — M. Taconnet, gjérant du journal
le Monde ^ et M. l'abbé Obrist, rédacteur, sont condamnés chacun à 500 francs d'amende.
7^.-8 juillet 1865. — M. Bougeart, auteur du livre intitulé : Marat^ Vami du peuple^ est condamné à quatre mois de prison; M. Lacroix, éditeur, à un mois de prison et i,000 francs d'amende; M. Poupart-Davyl, imprimeur, à 500 francs d'amende.
8^. — 12 août 1865. — M; Tridon, auteur de la brochure intitulée : Les Hébertistes^ est condamné à quatre mois de prison et 100 francs d'amende. L'imprimeur est mis hors de cause.
9°. — En j866,M. Fermé, gérant du Courrier français^ et M. Lesage, rédacteur^ sont condamnés chacun à six mois de prison et 500 francs d'amende ; l'imprimeur à un mois de prison et 200 francs d'amende.
C. — Délits d'OFFENSE ENVERS LE SOUVERAIN et d'ATTAQUE CONTRE LES DROITS QU'iL TIENT DE LA CONSTITUTION.
Cinq poursuites, Cinq condamnations :
l"*. — 5 juillet 1855. — Jugement précité qui condamne le gérant du journal la Fronde.
2**. — 24 novembre 1858. — Jugement précité qui condamne le gérant du Correspondant et M. de Montalembert»
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3o. — 6 janvier 1860. — Jugement précité, qui condamne Fauteur, l'éditeur et Timprimeur du livre : La Démocratie.
4*'. — 25 mars 1865. — M. Rogeard, auteur de la brochure intitulée : Les Propos de Labiénus^ est condamné à cinq ans de prison et 500 francs d'amende; M. Riqueur-Lainé, imprimeur, à un mois de prison et 500 francs d'amende.
5°. — avril 1865. — M. Guillot, gérant du journal la Rive gauche est condamné à deux mois de prison; M. Charles Longuet, rédacteur, à huit mois de prison; M. Riqueur- Lainé, imprimeur, à 100 francs d'amende.
D. — Délit de fausse nouvelle.
Treize poursuites.
Treize condamnations :
1°. — 30 septembre 1852. — Jugement précité qui condamne le gérant et un rédacteur du Siècle.
2^. — 5 janvier 1853. — M. Vassal, rédacteur-gérant du Journal des faits, est condamné à 1,000 fr. d'amende.
S"". — 5 février 1853. — M. Herman, gérant du journal la Mode, et M. Philibert Audebrand, rédacteur, sont condamnés chacun à un mois de prison et 500 fr. d'amende.
4°. — 25 juin 1853. — M. Gardey de Clarac, rédacteur-
gérant du Courrier des Tribunaux^ est condamné à un mois
de prison et à 500 fr. d'amende.
5°. — 12 octobre 1853. — M. Dumont, gérant du journal r Estafette^ et M. Victor Lange, rédacteur, sont condamnés chacun à un mois de prison et 500 fr, d'amende.
O''. — 24- septembre 1856. — M. Charles Robin, vèàd.QXmV' gérant du. Télégraphe^ est condamné à 100 fr. d'amende. Le. journal est, en outre, supprimé pour avoir traité, sans autorisation, de matières politiques et d'économie sociale, et le gérant est condamné de ce chef à un mois de prison et fOO fr. d'amende.
T. — 1 2 juin 1858. — M. Bordot, gérant [du Jouryialdes chemins de fer j et M. Grimaud, rédacteur, sont condamnés chacun à 1,000 fr. d'amende.
8"*. — 7 décembre 1859. — M. l'abbé Sisson, directeurgérant du journal rAmi de la religion^ est condamné à trois mois de prison et à 1,000 fr. d'amende; M. Desoye, imprimeur, à un mois de prison et 500 fr. d'amende.
9^—20 décembre 1861 . — M. Poulet Malassis^ éditeur de la brochure intitulée: L'Empereur Napoléon et le Roi Guillaume^ est condamné à 500 fr. d'amende; M. Jouault, imprimeur, à 200 fr.
10°.— 27 décembre 1861. —M. Nefftzer, gérant dujour-
nal le Temps ^ et M. Legault, rédacteur, sont condamnés chacun à 1,000 fr. d'amende.
11\ — 27 décembre 1861. — M. Guéroult, gérant du journal V Opinion nationale^ et M. Pauchet, rédacteur, sont condamnés chacun à i,000 fr. d'amende.
12^. — 8 novembre 4865. — M. Fouray, gérant de rOpinion nationale^ et M. Sauvestre, rédacteur, sont condamnés chacun à un mois de prison et 500 fr. d'amende.
— 10 novembre 1865. — M. Feydeau, rédacteur et gérant du journal V Époque^ est condamné à 300 fr. d'amende.
E. — Délit de Compte rendu des séances du Sénat ou DU Corps législatif.
Deux poursuites, Deux condamnations.
4\ — 6 mai 1856. — M. Romy, gérant de la Presse^ M. Vinçard, rédacteur^ et M. Serrières, imprimeur, sont condamnés chacun à 50 fr. d'amende.
2°. — 1866. — Le rédacteur-gérant de la Revue de Vinstruction publique est condamné à 1,000 fr. d'amende.
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Le journaliste peut à bon droit s'émouvoir de la conformité de sentiments et de doctrines que ces faits semblent révéler entre les tribunaux, le ministère public et les pouvoirs politiques; mais combien ses inquiétudes ne doiventelles pas être aggravées, lorsqu'il réfléchit au droit que le gouvernement s'est attribué, en 1859, de choisir lui-même parmi tous les magistrats d'une cour ou d'un tribunal ceux qui devront prononcer entre la presse et lui I Ne craignons pas d'insister sur cette grave innovation, qui a diminué à la fois les droits de la magistrature et les garanties du justiciable.
D'après l'ordonnance du 11 octobre 1820, il appartenait aux tribunaux de fixer eux-mêmes la répartition des juges dans les différentes chambres : les tableaux de roulement étaient préparés, à la fin de chaque année judiciaire, par une commission composée du président, des vice-présidents et des doyens des chambres; le chef du parquet n'avait que voix consultative; ces tableaux devaient être soumis à l'appj'obation des chambres assemblées, et le ministre de la justice ne pouvait intervenir que si les cham-
bres et la commission étaient en désaccord. La composition des chambres était donc Tœuvre du tribunal entier ; le chef du parquet n'y pouvait exercer aucune influence directe ; le ministre de la justice n'avait pas le droit de la • modifier, il ne pouvait que vider par son arbitrage les conflits du tribunal avec la commission. Depuis 1859 il en est autrement (1). Le tableau de roulement est dressé par le président et le procureur impérial, sans l'assistance des vice-présidents et doyens ; au lieu d'être soumis à l'approbation des chambres assemblées, il est soumis à l'approbation du ministre de la justice ; les chambres n'ont d'autre droit que de présenter des observations sur un travail qu'elles n'ont pas fait. C'est donc le ministre de la justice, c'est-àdire le gouvernement lui-même qui arrête en dernier ressort la composition des chambres civiles et correctionnelles. Les vice-présidents, les doyens, les chambres assemblées sont dépouillés à cet égard de tout pouvoir réglementaire
On voit combien ces innovations sont graves. Le gouvernement a entre ses mains la formation des chambres qui jugeront les délits de presse, et il peut à son gré récuser les
(1) Décret du 16 août Davergier. Lois et décrets^ t. lix^ p. 302.
(2) Ce que nous disons des tribunaux est étendu aux cours impériales par le décret du 16 août 1859.
magistrats qu'il ne veut point accepter comme arbitres ; il n'a donc pas besoin d'intéresser à sa cause tous les membres d'une cour ou d'un tribunal. Trois juges suffisent pour composer une chambre correctionnelle ; deux pour former la majorité dans cette chambre ; ne peut-on craindre qu'il ne choisisse, pour apprécier ses offenses, les magistrats que leurs convictions rattachent le plus étroitement à sa politique,* et qu'il ne forme des commissions sous le nom de tribunaux? S'il en était ainsi, la juridiction exercée sur la presse par des magistrats aussi dévoués à la politique régnante que peuvent l'être les chefs de l'administration, ne serait pas moins fatale à la liberté do la presse que l'arbitrage des ministres et des préfets.
On ne peut cependant oublier que la majesté des formes judiciaires, l'attention bienveillante que le juge ne refuse jamais aux idées même qu'il ne partage point, la liberté qu'il laisse aux discussions les moins propres à le convaincre, assurent à l'écrivain de sérieuses consolations. Lorsqu'on a quelque fierté dans l'âme ^ on souflfre moins d'un jugement sévère que d'une censure hautaine, et de
LA POURSUITE ET LE JUGEMENT. 233 deux arrêts, dont l'un humilie sans frapper, dont l'autre frappe sans humilier, c'est encore le dernier qu'on préfère. L'écrivain peut donc discuter l'accusation et présenter sa défense, mais là se borne son droit : s'il veut soumettre à ses concitoyens le jugement qui le condamne^, la loi l'arrête et lui impose silence. Alors que le criminel le plus mépi^isable peut dérouler son procès tout entier sous les yeux du public, l'écrivain est tenu de laisser le sien s'étouffer entre les quatre murs d'une salle d'audience ; il lui est défendu de révéler par quels moyens il a cherché à se justifier, quels arguments il a opposés à ceux du ministère public et de quel choc d'idées a jailli la lumière recueillie par le tribunaL
Le décret organique du 17 février 1852 interdit les comptes rendus des procès pour délit de presse ; il permet seulement d'annoncer la poursuite et de publier le jugement. C'est là, sans doute, une grave atteinte portée au principe de la publicité des débats judiciaires , proclamé tour à tour comme une précieuse conquête du droit public moderne par la Constitution de 1791, les chartes de 1814 et de 1830 et la Constitution de 1 848 ; mais cela n'a pas suffi au législateur de 1852 : il a donné aux tribunaux le droit d'interdire le compte rendu des débats a dans toutes affaires civiles^ correc^ tiomelles ou criminelles (1),» c'est-à-dire qu'il a effacé de
(1) Article 17, ^ Il est interdit de rendre compte des procès
nos lois le principe de la publicité et Ta remplacé par une simple tolérance. Hâtons-nous d'ajouter, à l'honneur de la magistrature française, que les tribjunaux ont réduit à l'état de lettre morte cette dernière disposition , et qu'ils ont repoussé l'instrument de compression que le législateur de 1852 leur glissait entre les mains. Ils auraient assurément maintenu avec autant de soin le principe de la publicité des débats dans les affaires de presse, si la loi ne les en eut empêchés par une prohibition expresse et sans réserve.
Il est, d'ailleurs, impossible d'admettre que ce principe soit sauvegardé par cela seul que l'audience est publique et que les journaux ont le droit de publier le texte du jugement. M. Dupin expliquait fort bien, en 1821, alors que la censure empêchait les journaux de reproduire sa plaidoirie pour Béranger, qu'une telle interdiction ne pouvait atteindre aucune partie du procès, aucun épisode des débats, à peine de violation des droits de la défense, a Pu* blier sa défense est un acte de droit naturel, disait-il^ nul au monde ne peut l'incriminer, l'empêcher, le restreindre ; mais la défense n'est pas seulement le discours d'un ora-
pour délits de presse. La poursuite pourra seulement être annoncée j •dans tous les cas^ le jugement pourra être publié, — Dans toutes affaires civiles correctionnelles ou criminelles, les coiirs et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès.
teur, c'est tout ce qui peut jeter de la lumière sur la cause, tout ce qui peut servir, soit à la justification de Faccusé, soit à rintelligence de ses moyens. Le lecteur, pour arrêter son opinion, doit avoir sous les yeux tous les éléments qui concourent à la former. »
Mais peut-être a-t-on trouvé mauvais, en 1852, que le le lecteur, c'est-à-dire le public, le pays tout entier, pût se faire une opinion sur les poursuites intentées à la presse... S'il en était ainsi, l'innovation serait plus grave encore, car elle tendrait à dénaturer le rôle de la justice dans TEtat, et à présenter les corps judiciaires comme exerçant en leur propre nom la fonction redoutable qulls exercent au nom de la société tout entière, en vertu d'une délégation tacitement consentie par tous les citoyens. Ce serait une étrange erreur de considérer la magistrature comme constituant le pouvoir judiciaire lui-même; elle n'est que la dépositaire de cette part de souveraineté, elle la détient au même titre que les assemblées détiennent le pouvoir législatif et les fonctionnaires le pouvoir exécutif; en la nation seule réside la souveraineté tout entière, en elle reposent tous les droits dont elle peut déléguer l'exercice, mais non aliéner la propriété. Dès lors, si le magistrat n'est que le représentant de la nation dans l'ordre judiciaire, qui pourrait contester à ceux en qui réside le pouvoir, à ceux dans l'intérêt desquels
il s'exerce un droit de surveillance, de contrôle, d^approba-" tion ou de critique ?
On hésite d'ordinaire à contredire ouvertement ces principes, et Ton préfère justifier les dispositions du décret organique en assimilant les procès de presse à ces débats scandaleux que soulèvent les attentats aux mœurs et que la justice dérobe, par un huis-clos, à la curiosité malsaine du public ; on fait remarquer combien il serait périlleux de donner une publicité retentissante aux écrits subversifs que Ton défère aux tribunaux ; mais on semble oublier que le libelle le plus séditieux ne peut plus être malfaisant du jour où il est poursuivi, et que, d'ailleurs, il est puéril d'en défendre la reproduction sous forme de réquisitoire ou de plaidoyer, alors que ses passages les plus pernicieux peuvent et doivent avoir place dans le texte, toujours public, du jugement.
Le législateur de 1852 se montre, ici, plus suscep-^ tible que ne l'était l'ancien régime : on sait, en effet, qu'après la condamnation de VÈmile de J.-J. Rousseau par le Parlement, l'ardievèque de Paris lança un mandement contre cet ouvrage ; il eut soin de transcrire, dans son écrit pastoral, plusieurs passages du livre, choisissant avec soin les plus énergiques ; d'innombrables affiches révélèrent au public les théories du hardi novateur^ en même temps que
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Le rédacteur du décret organique laisse percer une défiance injuste à Tégard du ministère public ; il semble craindre que le réquisitoire ne puisse clairement démontrer la perversité de récrit poursuivi, et que l'écrivain, perdant son procès devant les juges, ne le gagne trop aisément au tribunal de ses concitoyens. C'est exagérer l'intérêt que mérite la prévention, et méconnaître en tous cas celui auquel a droit la défense. Si en eflfet le public est convaincu, en même temps que le tribunal, du danger social créé par l'écrivain, son approbation donnera à la sentence une consécration nou^ velle ; s'il ne l'est pas, ses sympathies prêteront à l'écrivain l'appui moral auquel a droit toute victime d'une erreur judiciaire. Soit donc qu'elle confonde un coupable, soit qu'elle soulage un innocent, la publicité ne peut être qu'un bien. La loi pourtant la refuse à l'écrivain.
L'attribution des procès de presse aux tribunaux correctionnels n'est pas seulement funçste à l'écrivain, elle est
2o8 LE RÉGIME CORRECTIONNEL.
aussi contraire aux véritables intérêts de la magistrature, dont elle fausse et dénature la mission.
Par cela seul qu'on force un tribunal à prononcer en dehors de toutes les habitudes judiciaires, sans définition précise, sans corps du délit, sans témoignages ni constatations matérielles ; par cela seul qu'on interroge son opinion au lieu de lui prescrire d'interroger la loi, on méconnaît son ministère, on rabaisse le juge au niveau d'un censeur.
Aussi a-t-on vu des magistrats, émus de ces périls, dé^ cliner hautement la compétence qu'on leur veut infliger aujourd'hui : « La masse des citoyens, disait M. l'avocat général Ghassan devant la cour de Golmar, est toujours plus satisfaite des condamnations prononcées par un jury que de celles qui sont l'œuvre de fonctionnaires publics ; que serait-ce si la magistrature avait dans ses attributions les délits politiques et les délits de presse ! Elle aurait beau rendre les décisions les plus éclairées, les plus justes, elle passerait toujours pour être un instrument de domination, instrumentum regni. » Et M. de Serre, — le chef de cette magistrature qui savait si bien répondre par la bouche du président Séguier a qu'elle rendait des arrêts et non pas des services, » — M. de Serre disait qu'il fallait enlever aux compagnies judiciaires la connaissance des délits de presse, de peur qu'elles ne fussent attristées par des soupçons offen-
LA POURSUITE ET LE JUGEMENT. 25§ sants : « Le gouvernement sait bien, disait-il, que la magistrature est indépendante, mais sa conviction n'est pas tout en pareil cas ; il faut que le public la partage. Or, le public est-il pleinement convaincu qu'un juge de tribunal correctionnel, |qu'un conseiller même, malgré son inamovibilité., n'ait rien à espérer du gouvernement ni par conséquent rien à craindre? Et s'il conserve quelque doute à cet égard, s'il soupçonne qu'il puisse y avoir lieu pour eux à l'espérance ou à la crainte, quelque peu fondés que soient ces soupçons, lorsqu'il s'agira d'une cause où le pouvoir sera interressé, n'altéreront-ils pas cette confiance dans la parfaite indépendance et la parfaite impartialité du juge, confiance qui doit être inaccessible à la plus légère atteinte ? »
Que l'on y pense bien ! C'est une chose grave de confier une juridiction d'où l'arbitraire ne saurait être exclu, à ceux-là mêmes qui doivent veiller sans relâche pour défendre l'autorité des lois contre toute entreprise de cet arbitraire. Ce que l'on peut excuser chez les agents voués à la politique militante, passion, abus de pouvoir, dangereuse partialité pour le gouvernement qu'ils servent, on ne le saurait pardonner à la justice ; et peu importe qu'elle commette ces fautes ou qu'on les lui attribue, le mal social est le même dans tous les cas : le soupçon, fùt-il injuste, fait autant de
ravages que la séduction avérée. Il ne suffit pas qu'une magistrature soit supérieure aux passions, il faut encore qu'on la croie telle ; ses arrêts doivent convaincre en même temps qu'ils soumettent; elle doit partager avec la loi dont elle est l'organe la confiance filiale des citoyens. Gardez- Vous donc de la mêler aux emportements de la lutte politique, n'ouvrez pas le prétoire aux mille rumeurs du forum, car du jour où le doute s'empare des esprits, où l'autorité de la chose jugée ne se soutient plus que par la force d'une fiction légale , la • confiance s'évanouit, le respect s'altère, le prestige s'efface, et il vient une heure, funeste à la cité non moins qu'au magistrat, où l'on doute de la justice après avoir douté du juge.
COr^CLUSION
l'article 11 DE LA DÉCLARATlOiN DES DROITS DE L HOMME. — CARAC- TÈRE INCONSTITUTIONNEL DES MESURES PRÉVENTIVES. — DÉLITS DE PRESSE. — LA PRESSE EST UN INSTRUMENT. — CONSÉQUENCES. — APPLICATION DU DROIT COMMUN. — LA PROVOCATION. — LA DIFFA- MATION ET LA CALOMNIE. — JURIDICTION RÉPRESSIVE. — LE JURY.
Nous avons adressé, dans le cours de cette étude, de nombreuses critiques à la législation de la presse; nous nous sommes appliqué à signaler ses imperfections, en unissant autant que possible les arguments tirés des faits à ceux qui dérivent des principes .
Mais la critique des lois cesserait d'être légitime, elle
lo.
ressemblerait au dénigrement, si celui qui Tentreprend se dérobait à l'engagement tacite qu'il a contracté de préciser lui-même les réformes dont il a affirmé la nécessité. Essayons de satisfaire à cette obligation, en déduisant des observations qui précèdent les conséquences qu'elles semblent renfermer, et en indiquant les innovations les plus urgentes que comporte notre programme.
Ce programme, a vrai dire, ne nous appartient pas; il est le commun patrimoine de tous ceux qui n'ont pas renié pour leurs ancêtres les hommes de 89, et qui voient dans la Déclaration des droits autre chose qu'un recueil de vaines formules. 11 s'impose à ceux-là mêmes qui éprouvent le plus de répugnance à s'approprier l'œuvre de la Constituante. Ne l'oublions pas, en effet, les principes de droit public proclamés en 1 789 n'ont pas seulement un intérêt historique; ils possèdent une force légale actuelle, impérieuse; on peut les violer mais non les supprimer; on peut refuser de les appliquer-, mais non prétendre qu'ils ne sont pas applicables. Ils sont aujourd'hui ce qu'ils étaient il y a soixante-dix-huit ans, la grande charte du peuple français. Les cinq Constitutions qui se sont succédé depuis le coup d'État du 18 brumaire jusqu'à celui du 2 décembre ont pu faire un instant fléchir ces principes, mais elles ne les ont pas renveirsés ; le manifeste présidentiel de 1851 les a de nouveau
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Je sais bien que certains hommes d'État ont élevé la prétention singulière de modifier les termes de la Déclaration; ils ont effacé de leur propre autorité les textes qui fondaient la liberté politique, et ils n'ont reconnu force de loi qu'aux maximes d'égalité civile ou de liberté religieuse ; disant, pour expliquer cette mutilation, que les articles consacrés aux libertés politiques étaient étroitement liés à la Constitution de 1791, et qu'ils avaient dù disparaître avec elle.
Cette distinction ne peut être acceptée. Les hommes d'État qui l'ont proposée ont vraisemblablement confondu le titre premier de la Constitution de 1791 avec le préambule de cette Constitution.
Le titre premier, qui est intitulé : Dispositions fondamentales garanties par la Constitution^ est spécialement consacré à rénumération des droits naturels et civils; le préambule est intitulé : Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Cette Déclaration se détache si nettement de la Constitution de 1791, qu'elle précède, dans le Bulletin des lois, le titre même de Constitution française mis en tète de
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Facte constitutionnel , elle s'en distingue si bien qu'elle a été votée le 26 août, et promulguée le 3 novembre 4789, c'est-à-dire deux ans avant la Constitution, qui a été votée le 3 septembre 1791 et promulguée le '14. Il n'y a donc pas d'équivoque possible : les principes de 1789 ne se confondent pas avec la Constitution de 1791 ; ils forment une charte spéciale, composée de dix-sept articles, et il n'est pas permis d'éliminer arbitrairement un seul de ces articles, alors que le plébiscite de 1851 et la Constitution de 1852 ont ratifié en termes généraux les principes de 1789, c'est-àdire les dix-sept articles de la Déclaration des droits de riiomme.
Nous sommes donc en droit de réclamer, avant toute innovation, l'application de ces textes qui ont une valeur légale et une force obligatoire aussi incontestables qjue celles de la Constitution, des lois, des sénatus-consultes rédigés depuis 1852.
Les rédacteurs d'une loi sur la presse doivent tout d'abord avoir sous les yeux l'article 11 de la Déclaration, si complètement oublié par le législateur de 1852 :
LE DROIT COMMUN ET LE JURY. 265 « Article 11. — La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de Thomme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de Tabus de cette liberté dans les cas déterminés par les lois. »
Il résulte de cette disposition, que la liberté d'écrire et d'imprimer ne peut avoir d'autre contre-poids que la responsabilité du citoyen qui a commis un abus ; et, cette responsabilité ne pouvant naître qu'avec l'abus lui-même, il s'ensuit que le droit d'écrire et d'imprimer ne peut être soumis à aucune restriction antérieure à son exercice.
L'article H de la Déclaration exclut donc nécessairement :
J° L'autorisation préalable qui soumet la personne de l'écrivain à une censure préventive, et l'empêche d'écrire et d'imprimer librement ;
Le cautionnement et le timbre qui imposent d'avance au publicateur d'une brochure ou d'un journal certaines charges pécuniaires qui ne peuvent passer pour la répression d'un abus (l) ;
(1) Dans notre deuxième partie, chapitre II, nous avons examiné avec quelque développement la législation de l'imprimerie , le système des saisies préventives, les questi®ns du timbre et du cautionnement.
3^ Toutes dispositions tendant à placer les imprimeurs sous la dépendance de l'administration, et spécialement celles qui donnent au gouvernement le droit de les instituer et de les destituer. Ces mesures préventives n'ont aucun lien avec le système répressif, seul permis par l'article li;
4*" Les saisies préventives qui empêchent l'abus de se produire en rendant impossible le fait matériel de publication.
Une loi sur la presse qui consacrerait l'un de ces moyens ou tout autre semblable serait en désaccord avec les principes constitutionnels. L'article il de la Déclaration donne au citoyen le droit d'écrire et d'imprimer sous une seule réserve : sauf à répondre de Vabm. Si le législateur venait dire au citoyen : Vous avez le droit d'écrire et d'imprimer, sauf à répondre de vos abus, et en outre sauf à vous pourvoir de l'autorisation du gouvernement, sauf à verser au trésor cinquante ou quatre-vingt mille francs de cautionnement, sauf à payef cinq centimes d'impôt par feuille de brochure, quatre ou six centimes par numéro de journal, sauf à laisser la police détourner votre ouvrage avant publication ; s'il disait à l'imprimeur : Vous avez le droit d'imprimer, sauf à répondre de vos abus, et en outre sauf à obtenir du gouvernement un brevet ou à fournir un cautionnement ; s'il te-
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La Constitution oblige donc le législateur à concentrer exclusivement son étude sur les moyens d'assurer la responsabilité des citoyens qui ont abusé de leur liberté.
Une loi sur la presse qui se bornerait à édicter des dispositions répressives, qui déterminerait dans quels cas le publicateur engage sa responsabilité, quelles sortes d'abus il peut commettre, quelles peines il peut encourir, à qiielle juridiction il est tenu de se soumettre, rentrerait, par son objet même, dans les limites que l'article H assigne aux. pouvoirs du législateur.
Mais, pour être une loi constitutionnelle, elle ne serait pas nécessairement une bonne loi ; on doit en outre rechercher à quelles conditions une loi répressive sera juste et salutaire.
Et d'abord quels actes devra-t-elle considérer comme des abus punissables? Devra-t-elle consacrer une distinction entre les délits de presse et les délits de droit commun, ou bien considérer la presse comme un instrument propre à accomplir ou à faciliter certains actes que la loi a déjà dé-
clarés punissables, sans avoir égard aux moyens d'exécution?
Nous croyons qu'elle devra consacrer ce dernier système; en voici la raison : — Il existe des principes de droit criminel qui doivent être appliqués, toutes les fois qu'il s'agit d'édicter des dispositions répressives; or, il est de principe que l'acte punissable doit se concevoir et se définir en dehors de tous les moyens qui servent à l'accomplir. La considération de l'instrument peut influer sur la culpabilité de l'agent, mais elle ne peut suffire à fonder la criminalité de l'acte. Le meurtre se conçoit et se définit, sans qu'on ait besoin de rechercher à l'aide de quelle arme il a été commis; le vol se définit abstraction faite des innombrables instruments qui peuvent servir à sa perpétration. La rébellion, la sédition se conçoivent, quelques formes diverses qu'elles puissent revêtir. Les armes, les outils, l'argent, l'écriture, la parole sont autant d'instruments qui peuvent être employés à commettre ou à faciliter ces crimes ou délits; la presse est aussi l'un de ces instruments. Celui qui en fait usage est punissable lorsqu'il accomplit ou facilite un des actes criminels que la loi pénale divise en attentats contre la chose publique et attentats contre les particuliers.
Si l'on veut assujettir la presse à une loi qui soit autre chose qu'une loi d'exception, il faut partir de ce principe, ou plutôt de ce fait que la presse, dont on peut se servir
comme d'un instrument pour commettre un crime ou un délit, ne donne lieu, cependant, à la définition d'aucun Crime ou délit nouveau, a De même en effet que l'invention de la poudre a fourni aux hommes de nouveaux moyens de commettre le meurtre sans créer pour cela un crime nouveau à insérer dans les lois pénales, de même l'invention de l'imprimerie n'a rien fait de plus que leur procurer un nouvel instrument de sédition, de diffamation, d'injure, et d'autres délits de tout temps connus et réprimés par les lois. Ce qui rend l'homme punissable, c'est le mal qu'il a fait ou voulu faire à un individu ou à la société ; qu'importe que, pour accomplir cette intention et causer ce mal, il ait employé tel ou tel moyen. La prévoyance des lois pénales atteindrait le crime, quand même l'instrument mis en usage par le coupable aurait été jusqu'alors complètement ignoré. De ce fait qui est évident par lui-même, découle une conséquence également évidente, c'est qu'il n'y a pas lieu à instituer pour la presse une législation pénale distincte. Le Gode pénal contient l'énumération et la définition de tous les actes reconnus nuisibles à la société, et partant punissables (i).»
Si la presse, considérée comme instrument, ne donne
(1) M. de Serre. — Rapport présenté à la chambre des députés le 22 mars 1819. Moniteur, 1819, p. 341.
lieu à aucun délit nouveau, du moins peut-elle influer sur la gravité du délit qu'elle a servi à commettre. De même que l'emploi de fausses clefs ou de fausses écritures rend plus criminelle la soustraction du bien d'autrui , de même que l'usage du feu appelle une répression plus sévère sur celui qui a détruit un édifice ou des récoltes, de même l'usage de la presse peut être, en certains cas, regardé comme une circonstance aggravante. Il est naturel, par exemple, que le calomniateur qui publie le mensonge à vingt mille exemplaires soit plus sévèrement puni que s'il le répandait dans un petit groupe d'auditeurs. Ces distinctions, bien loin de heurter les principes du droit criminel, sont fréquemment consacrées par nos lois; elles se justifient en raison, et ont une base solide dans la nature même des choses.
On a quelquefois prétendu que l'assimilation des délits de presse aux délits de droit commun entraînait pour conséquence l'impunité de l'écrivain, parce que, dit-on, il n'est guère de délit, prévu par la loi pénale, dont un écrit puisse être l'instrument direct : on ne commet pas un meurtre ou un vol, on ne consomme point une sédition avec un article
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de journaL Gela est vrai, mais outre qu'il y a des délits assez nombreux dont la parole ou l'écriture sont les éléments essentiels et directs, tels que la calomnie, la révélation des secrets professionnels, les menaces, les falsifications d'écritures, l'escroquerie même (qui suppose des manœuvres frauduleuses consistant le plus souvent en paroles ou écrits mensongers), il ne faut pas oublier que la loi pénale atteint également l'auteur d'un crime et les complices, et, si le publicateur d'un écrit vraiment dommageable à la société ne peut le plus souvent être regardé comme auteur principal d'un crime ou d'un délit, du moins peut-il être tenu pour complice. Supposez qu'à la suite de violentes provocations un crime soit commis : meurtre, pillage, rébellion, attentat à la vie du prince, il n'est pas besoin d'une loi spéciale pour atteindre l'auteur des provocations, l'article 60 du Gode pénal suffit :
« Article 60. — Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, par dons, promesses^ menaces^ abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices quelconques auront provoqué à cette action ou donné des instructions pour la commettre. »
La provocation aux faits qualifiés crimes ou délits, c'est-àdire la plus grave des infractions qu'un écrivain puisse commettre, la plus dangereuse pour la société, est donc atteinte,
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lorsqu'elle est suivie d'effet, par les lois ordinaires de la complicité, et à peine était-il besoin que la loi du 17 mai 1819 consacrât par son article l^"" l'assimilation du provocateur au complice; la loi commune suffisait. 11 est vrai que l'on a quelquefois attribué à cet art. l^run sens plus large que celui de l'article 60; on a dit que le provocateur était ce réputé complice, » sans qull fût nécessaire de prouver sa participation volontaire et réelle aux actes réprouvés par la loi; que le législateur de 1819 avait créé contre lui une présomption légale de complicité, et que la culpabilité pouvait ainsi résulter d'une simple coïncidence entre l'accomplissement du crime et la publication de l'écrit. Une telle doctrine ne me parait justifiée ni par le texte de l'article 1", ni par les intentions de ses auteurs; elle déroge formellement aux principes du droit commun que M. de Serre déclarait adopter pour base de la loi ; mais fût-elle, ainsi qu'on l'a prétendu, consacrée par la loi de 1819^ nous ne l'accepterions pas davantage^ et nous exigerions dans tous les cas que la preuve de la complicité intentionnelle et effective fût établie conformément à l'article 60 du Code pénai.
Si les provocations ne produisent aucun effet, les lois de la complicité cessent évidemment d'être applicables, car la complicité par provocation ou assistance suppose un fait principal auquel on la rattache. L'impunité sera-t-elle en ce cas assurée au journaliste?
Les principes du droit commun semblent l'exiger, et plusieurs publicistes n'hésitent point à l'admettre.
La provocation demeurée sans effet n'offre point, disentils, les deux caractères que le délit doit réunir pour être punissable : intention de nuire, dommage causé à la société ou à un particulier. L'intention de nuire est, à vrai dire, révélée par récrit provocateur, mais le dommage est nul puisque la provocation n'a point été écoutée. Le journaliste qui excite à la sédition est dans la situation de l'homme qui conseille le meurtre ou le vol; si la sédition se déclare, si le Vol ou le meurtre sont commis, l'un et Tautre doivent être punis comme complices; mais si leurs excitations restent sans effet, le mépris et l'indignation des honnêtes gens doit être leur seul châtiment, la loi pénale ne peut les atteindre* U est d'ailleurs certain que ! 'auteur des provocations ne
274 CONCLUSION, pourra être puni comme coupable de tentative, car la tentative suppose, outre la volonté de commettre le crime, un commencement d'exécution que la provocation dénuée de tout effet ne nous présente pas.
Ces objections sont assurément fort sérieuses, mais je crois que Ton y peut répondre, et atteindre la provocation pure et simple sans déroger aux principes du droit commun ; sans doute il ne suffit pas, pour qu'elle soit punissable, qu'elle révèle une intention mauvaise, il faut aussi qu'elle produise un mal social appréciable; mais la question est précisément de savoir si elle ne produit pas un mal immédiat et réel. Or l'appel à la révolte, la provocation aux crimes et délits, lors même que leurs plus funestes effets sont conjurés par la sagesse des citoyens ou la vigilance de l'autorité, causent à la société un préjudice, ils compromettent sa sécurité, son repos. Ce n'est point une idée nouvelle en droit criminel de considérer comme punissable l'atteinte portée à la sécurité des personnes; le législateur, s'inspirant de cette idée, a puni les menaces de mort, les menaces d'incendie, d'empoisonnement, lors même qu'elles ne sont suivies d'aucun effet; il les a punies non parce qu'elles révèlent chez leur auteur l'intention (qui d'ailleurs peut n'être qu'affectée), de commettre un meurtre, un empoisonnement, un incendie, mais parce qu'elles causent actuellement une crainte légi'-
time à. la personne menacée; parce qu'elles lui inspirent de justes préoccupations, Tobligent à s'entourer de pré-, cautions diverses et compromettent sa sécurité morale. (( L'homme est vulnérable par trois points, dit un éminent criminaliste moderne (1), dans son corps, dans son moral, dans ses droits; s'agit-il d'en déduire la diversité des délits, on trouvera . d ° ceux par lesquels le patient du délit aura été attaqué dans son corps...; 2° ceux par lesquels il aura été attaqué dans son moral, injure, diffamation, calomnie, intimidation ou crainte opérée par menaces, etc. » Si donc la crainte inspirée à un individu est un fait dommageable, propre à constituer un délit, pourquoi n'en serait-il pas de même de la crainte inspirée à la société, du trouble jeté dans les esprits, peut-être dans les affaires, par la provocation ou l'appel à la révolte? Loin de déroger en ceci aux prin* cipes du droit commun, on en ferait une juste application.
L'imputation calomnieuse ou diffamatoire constitue un délit de même ordre que la menace ; elle atteint l'homme
(1) M. OViohïi, Droit pénal 207,
dans son moral, elle compromet sa réputation, son honneur, elle tend à lui dérober l'estime de ses concitoyens ; elle lui cause ainsi un dommage réel qui peut la rendre punissable si elle est inspirée par l'intention de nuire. Mais tout en acceptant sur ce point le principe des lois en vigueur, nous devons faire de nombreuses réserves sur les dispositions qui l'appliquent.
Lorsque la personne qui se prétend diffamée est un simple particulier, la loi ne fait aucune différence entre l'imputation calomnieuse et l'imputation diffamatoire, entre le mensonge et la vérité ; elle refuse à Tune et l'autre partie le droit d'offrir ou de déférer la preuve.
Cette interdiction est également funeste au plaignant et au prévenu. Par cela seul que la loi défend la distinction du faux et du vrai, elle refuse à l'homme calomnié la seule réparation efficace qu'il puisse obtenir de la justice, la démonstration de son innocence et la confusion du calomniateur. Ni la peine que prononce le juge, ni les dommagesintérêts qu'il accorde au plaignant ne peuvent donner satisfaction aux légitimes exigences de l'honnête homme injustement attaqué; ils humiUent celui qui a commis Toffense, sans réhabiliter celui qui l'a subie. — D'un autre h côté, il n*est pas juste que l'écrivain indiscret et médisant soit confondu, par une sentence obscure, avec le calomni^ j
LE DROIT COMMUN ET LE JURY. 277 leur-, et qu'il ne puisse faire aucun appel à la vérité, pour s'excuser aux yeux de ses concitoyens, sinon pour s'absoudre entièrement aux yeux de la justice. Il est vrai que « la vie privée doit être murée, » qu'il y aurait de graves inconvénients à laisser des publicistes de bas aloi spéculer sur le scandale et porter leurs investigations jusque dans les plus secrets replis de la vie privée; mais il ne serait peutêtre pas impossible de concilier dans une certaine mesure le respect dù à la vie privée avec les égards dus à la vérité.
Tout le monde convient que l'interdiction de la preuve est prononcée dans l'intérêt du plaignant, qu'elle n'a d'autre but que de le protéger contre des enquêtes vexatoires et scandaleuses. Mais si le plaignant aime mieux se soumettre à ces enquêtes, les provoquer même, que de laisser planer sur lui des soupçons injurieux, pourquoi le lui défendre ? N'est-il pas le meilleur juge des inconvénients et des avantages que peut offrir la preuve judiciaire? Ne sait-il pas mieux que personne quels sacrifices exige son honneur offensé ? Et s'il lui convient, pour ôter au diffamateur le bénéfice d'une condamnation équivoque, de le mettre en demeure de prouver ce qu'il a dit, pourquoi la loi l'en empécherait-elle ?
Mais, dira-t-on, si la loi permet au plaignant d'exiger la
IG
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preuve, toutes les fois qu'il n'usera pas de cette faculté il semblera implicitement avouer la vérité des imputations, et le voile qui doit couvrir la vie privée sera déchiré par le jugement même qui punira le diffamateur, en constatant que la preuve n'a pas été réclamée. — J'avoue d'abord qu'il est nombre de cas où la distinction ainsi faite entre la diffamation et la calomnie ne me paraîtra nullement regrettable. Je ne saurais trouver mauvais qu'un journaliste, condamné pour avoir reproché à un simple particulier la spoliation d'un pupille, l'ingratitude envers un bienfaiteur, l'oubli des lois de la probité, laissât entendre qu'il a diffamé et non calomnié, et que le public sût à quoi s'en tenir. Mais si l'imputation a pour objet les actions les plus intimes de l'homme privé, si elle viole le sanctuaire même de la famille, on ne conclura pas aussi promptement du refus de la preuve à la vérité du propos. On comprendra que le plaignant ne peut permettre aucune justification au diffamateur que le respect qu'il doit aux siens s'oppose aux investigations même les plus propres à démasquer le mensonge ; Timpossibilité morale de la preuve produira alors les mêmes effets que Timpossibilité légale; elle conservera au plaignant le bénéfice du doute qui lui est assuré par nos lois.
Lors donc que Timputation diffamatoire porte sur les faits de la vie privée, le plaignant doit avoir la faculté de déférer
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Si au contraire l'imputation est dirigée contre un fonctionnaire, à l'occasion des actes de sa vie publique, la calomnie seule est punissable ; le prévenu doit être admis dans tous les cas à faire la preuve, et cette preuve doit être absolu toire.
Il y a en effet, entre la vie publique et la vie privée, cette différence que l'une a droit au secret, au mystère, tandis que l'autre doit se passer au grand jour. Si le diffamateur est punissable pour avoir divulgué ce qui doit être secret, il ne saurait l'être pour avoir dénoncé ce qui doit être public. La vie privée du citoyen n'appartient qu'à lui ; la vie publique des fonctionnaires appartient à tous. On ne peut invoquer en faveur des dépositaires du pouvoir le respect dù à la liberté individuelle ; ils ne sont pas libres de gérer à leur fantaisie des affaires qui ne sont pas les leurs. La loi qui interdit de faire preuve contre les hommes publics nie par cela seul le droit de contrôle des citoyens sur leurs manda-
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taires; elle assimile la fonction au sacerdoce, le fonctionnaire au pontife, le citoyen au croyant.
(( Si vous muriez la vie publique, disait Royer-Collard en 1819, si vous déclariez qu'il n'est pas permis de dire qu'un fonctionnaire a fait ce qu'il a fait, a dit ce qu'il a dit, en tant qu'homme public, vous reconnaîtriez que la puissance publique lui appartient comme la vie appartient à chaque particulier; que la puissance publique est son domaine, son champ qu'il peut labourer comme il lui plaira, sans que le champ puisse murmurer, parce qu'il est la propriété de celui qui le laboure. Cette conséquence est insoutenable, elle est inouïe ; aucune législation ne l'a admise, si ce n'est la législation impériale qui ne l'admettait elle-même que parce qu'elle considérait les fonctionnaires publics comme la propriété du gouvernement, ne devant être soumis en cette qualité à d'autre censure que la sienne. Il s'agit véritablement de savoir si la société appartient aux fonctionnaires ou si les fonctionnaires appartiennent à la société ; c'est cette question même que vous allez décider, car si vous décidez qu'il n'est pas permis de dire la vérité sur les actes de la puissance publique, par cela seul vous décideriez que la société ne s'appartient point à ellemême, qu'elle est possédée par les fonctionnaires, qu'elle leur est inféodée comme un territoire. »
LE DROIT COMMUN ET LE JURY. 281 Il suffit de jeter un coup crœil sur les diverses lois rendues en cette matière depuis le commencement du siècle, pour apercevoir les rapports signalés par Royer-GoUard entre Tinviolabilité du fonctionnaire et l'oppression du citoyen. Toutes les fois qu'un gouvernement a incliné vers le pouvoir absolu, il a réclamé pour lui seul le droit de surveiller les dépositaires de l'autorité ; dès qu'il a voulu rendre à la liberté quelque essor, il a reconnu aux citoyens le droit de censurer les abus de ces dépositaires. Sous le premier empire, les fonctionnaires sont soigneusement défendus contre tout reproche de leurs administrés ; en 1819, ils ne sont plus protégés que contre la calomnie. En 1822, les aspirations libérales sont comprimées : les fonctionnaires sont aussitôt soustraits à la surveillance de l'opinion par la loi du 25 mars. La liberté renaît en 1830 : la loi du 8 octobre se hâte d'admettre toute espète de preuves contre les fonctionnaires; la liberté s'assoupit de nouveau en 1832, voici venir le décret organique qui restaure les garanties données aux agents du pouvoir par la loi de 1822.
Si, au lieu d'interroger la législation de la France à diverses époques, on compare les lois actuellement en vigueur dans différents pays, le résultat est le même. Chez les peuples où la liberté est le plus en honneur : en Amérique, en
Angleterre, en Belgique, en Suisse, en Italie, en Hollande,
le contrôle de la presse sur les actes des fonctionnaires n'est restreint que par les lois qui atteignent la calomnie. Dans les États où le principe d'autorité est surtout florissant, empire de Russie, empire ottoman, empire d'Autriche et empire français, les agents du pouvoir sont à la fois protégés par les lois de la calomnie et celles de la diffamation. Ce point spécial de la législation se rattache d'ailleurs, dans les mêmes groupes d'États, à deux systèmes plus généraux : l'un qui consacre la responsabilité civile et pénale des fonctionnaires publics, l'autre qui supprime cette responsabilité ou la fait dépendre des convenances mêmes du pouvoir, en enlevant à la justice la connaissance des délits ou des actes dommageables commis par les fonctionnaires. Le premier repose sur cette idée, que les gouvernements sont institués dans l'intérêt des gouvernés ; le second s'inspire des principes contraires.
Nous n'hésitons point à nous rallier au premier^ bien qu'il ne semble guère en faveur de nos jours : nous pensons que c'est faire acte de bon citoyen que de surveiller la conduite des fonctionnaires, de signaler leurs fautes ou leur impéritie, de dénoncer leurs actes arbitraires et leurs abus de pouvoir. N'oublions pas, d'ailleurs, que l'intérêt du fonctionnaire est ici d'accord avec celui des citoyens. N'est-il pas douloureux, pour un agent probe et intègre injustement
accusé, de ne pouvoir mettre l'imposture en lumière et d'être réduit à accepter, pour toute satisfaction, un jugement qui punit le diffamateur sans laisser entendre qu'il a menti ? Ou je me trompe fort, ou l'imprévoyance de nos lois sur cette grave question arrête, sur le seuil des fonctions publia ques, nombre de citoyens dignes de le franchir; plus d'un honnête homme^ attaché à sa réputation, hésite à se charger d'un office que les ténèbres environnent, et à se placer sous la douteuse protection d'une loi qui refuse au magistrat irréprochable le droit de proclamer son intégrité, afin d'assurer à quelques coupables, s'il en existe^ une sécurité scandaleuse (1).
Si nous posons en principe que tous les actes qui inté* ressent le public peuvent être librement discutés, nous devons en conclure que la preuve des imputations doit être admise toutes les fois que la révélation a pour objet des faits étrangers à la vie privée, et qu'il importe à tous les citoyens de connaître. Les malversations d'un financier qui compromet la fortune d'autrui, les fautes d'un officier mi-
(1) Benjamin Constant^ répondant à M. Jacquinot Pampelune^, disait en 1819 : «Je veux plaider la cause des fonctionnaires publics ; ceux qui les outragent, ce sont ceux qui prétendent que Ton ne peut_, sans les déconsidérer, dire ce qu'ils font et le prouver. C'est au nom de l'honneur des fonctionnaire que l'on veut qu'il ne puisse jamais être prouvé que le mal qu'on dit d'eux est faux! »
284 CONCLUSION, nistériel qui cesse de mériter la confiance de ses clients, les fraudes même d'un commerçant qui cherche à surprendre la bonne foi du public et à spéculer sur son ignorance, doivent être librement signalées à ceux dont elles menacent les intérêts. Il n'y a point, en cette matière, de délit de diffamation, la calomnie seule doit être réprimée.
En résumé, l'application des principes du droit commun à la presse nous conduit à reconnaître comme délits punissables :
V La provocation aux actes qualifiés crimes et délits, lorsqu'elle a été suivie d'effet. — L'écrivain alors peut être déclaré complice, conformément à l'article 60 du Gode pénal ;
La provocation non suivie d'effet, si elle a porté atteinte à la sécurité des citoyens et jeté le trouble dans les affaires ;
3^ La calomnie, sans qu'il y ait lieu de distinguer (sinon au point de vue de la pénalité) si les imputations portent sur les actes de la vie publique ou sur ceux de la vie privée ;
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Ainsi, nous n'hésitons pas à éliminer ces délits de convention où la plus subtile analyse ne peut faire découvrir aucun des caractères de l'acte légalement punissable. Plus pénétré du respect dû aux principes du droit criminel qué touché des terreurs qu'affectent les gouvernements, dès qu'on leur propose de subir la vérité et de mépriser le mensonge, nous ne reconnaissons pas la nécessité de sévir contre les écrits qui blessent le pouvoir sans nuire à la société. Excitation à la haine et au mépris du gouvernement, attaques à la Constitution, offense, excitation au mépris des citoyens les uns contre les autres^ toutes ces formules vagues et indécises que le législateur a bégayées dans des jours de terreur, au lendemain de l'attentat de Louvel, au lendemain des journées de juin, doivent être effacées des lois, si l'on veut fonder la liberté.
On nous reprochera de laisser ainsi libre carrière aux mauvaises doctrines, aux discussions déloyales, aux attaques injustes et passionnées, d'exposer le gouvernement sans défe-^se à toutes les entreprises de l'esprit de parti ; on nous demandera si nous prétendons laisser impunis ceux qui corrompent et empoisonnent l'esprit public. — Nous répondrons
286 CONCLUSION, que Ton ne fait pas une loi pénale avec des métaphores, et que si Ton veut punir le délit d'empoisonnement de Tesprit, il faut commencer par le définir et par expliquer comment une doctrine subversive, proposée par un écrivain, discutée, rejetée, condamnée par cent autres, peut trouver dans sa fausseté même la garantie du succès. On ne punit pas l'erreur, on la réfute.
Quant à cette idée empruntée à la religion par la politique que l'on ne doit parler de certaines choses qu'avec réserve et déférence, à peine de blesser la conscience, de froisser de légitimes susceptibilités, d'attrister des convictions sincères, et de manquer au respect dù aux choses sacrées, elle ne conduit à rien moins qu'à la proscription de toutes les controverses religieuses ou philosophiques ou politiques. La loi ne peut imposer aux citoyens la foi que le dogme impose aux fidèles; du jour où elle transporte dans l'État les principes qui président au gouvernement de l'Église, elle produit des œuvres telles que la loi du sacrilège ou le sénatus-consulte du U juillet 1866.
Les délits de presse étant limités et définis, à quelle juridiction seront-ils déférés? — A la juridiction des cours d'as-
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Quoi! dira-t-on, vous demandez que l'écrivain soit soumis au régime du droit commun, et voici que vous réclamez en sa faveur une juridiction d'exception? Pourquoi déroger aux lois qui attribuent aux tribunaux correctionnels la connaissance des délits, c'est-à-dire des infractions punies de peines correctionnelles, et qui renvoient seulement devant le jury, par une disposition expresse et limitative, les auteurs d'infractions qualifiées crimes et punies de peines afflictives ou infamantes? L'application même du droit commun exige que l'écrivain ne soit renvoyé devant la cour d'assises que s'il est accusé d'un crime.
Je ne sais pas jusqu'à quel point on peut invoquer aujourd'hui, pour déterminer à priori la compétence des tribunaux répressifs, la classification des infractions en crim es délits ou contraventions d'après la seule différence des peines. Il ne faut point élever à la hauteur d'un principe une simple règle de procédure dont le législateur s'est maintes fois départi et que les rédacteurs mêmes du Code d'instruction criminelle n'ont pas toujours exactement observée. Je ne rappellerai pas que les lois de 1819, de 1835, de 1849, ont soumis les délits de presse au jury ; on pourrait me répondre que ces lois ne prétendaient pas s'inspirer des seuls
288 CONCLUSION, principes du droit commun ; mais du moins pourrais-je invoquer celles qui ont attribué au jury la connaissance^ des délits politiques, autres que les délits de presse ; et surtout la loi de 1 832 sur les circonstances atténuantes qui a rompu tout rapport symétrique entre les peines et la juridiction qui les applique. On sait en effet que les actes qualifiés crimes peuvent être punis de peines qui ne sont ni afflictives ni infamantes, quand le verdict du jury admet des circonstances atténuantes. Il n'est pas rare de voir des cours d'assises prononcer des peines fort modérées, telles que l'emprisonnement pendant deux ans, quinze mois, et même une seule année, tandis que les tribunaux correctionnels peuvent condamner les auteurs de certains délits à cinq ans de prison^ les interdire des droits civils et les renvoyer sous la surveillance de la haute police. Il y a plus : la déportation qui est une peine perpétuelle, afflictive et infamante, peut être le résultat d'une condamnation prononcée par un tribunal correctionel, soit pour rupture de ban, soit pour société secrète. On ne peut donc, à ne consulter que les principes du droit commun, enlever les délits de presse au jury et les soumettre aux tribunaux correctionnels, par cette seule raison qu'ils n'entraînent pas de peines afflictives ou infamantes. Si d^ailleurs on veut voiries choses de plus haut et s'inspirer des véritables principes, on doit reconnaître que les cours d'as-
LE DROIT COMMUN ET LE JURV. 2S§ sises représentent en réalité la juridiction de droit commun, les tribunaux correctionnels, la juridiction d'exception. L'Assemblée constituante avait déclaré que nul citoyen ne pouvait être condamné s'il n'avait été déclaré coupable par un jury; elle avait seulement admis que si Finfraction avait peu de gravité, si elle n'entraînait qu'une peine légère, elle pourrait être soumise aux tribunaux de district, jugeant correctionnellement, et même au juge de paix, tenant audience de simple police. Ce principe et ces exceptions, consacrés par la loi du 22 juillet 1791 n'ont jamais été si profondément modifiés que l'exception soit devenue la règle, et réciproquement. C'est encore un principe de notre droit, que tout accusé doit être jugé par des jurés choisis parmi ses pairs et renouvelés, pour chaque affaire. Juge naturel des crimes^ le jury ne peut être juge d'exception pour les délits : entre le crime et le délit il n'y a point de différence de nature, il n'y a qu'une différence de degré ; le délit est une fraction de la matière criminelle. La juridiction correctionnelle enlève au prévenu une partie de ses garanties en raison de la moindre gravité du délit; la juridiction du tribunal de simple police, composé d'un seul juge, restreint encore ces garanties lorsque l'infraction est très-légère et que la peine est réduite à son minimum de gravité.
Mais quelque multipliées que soient les exceptions, elles
ne doivent pds taire oublier le principe qui consacre pour tout accusé le droit d'être jugé par ses pairs, et qui s'oppose à ce que Ton signale comme une dérogation au droit commun l'attribution des procès de presse au jury, si la nature de l'infraction semble d'ailleurs justifier sa compétence.
Pourquoi le législateur a-t-il pensé qu'il pouvait renvoyer les inculpés devant les tribunaux correctionnels, et les priver des garanties attachées au jugement parjurés , lorsque le délit relevé par la prévention ne les exposait pas à des peines afflictives ou infamantes ? — Parce qu'il a remarqué que ces délits pouvaient être aisément vérifiés d'après les règles habituelles de la démonstration judiciaire ; qu'ils étaient assez clairement définis, et se prêtaient à des constatations assez précises pour que le magistrat put aisément rapprocher le fait révélé par Tinstruction du type créé par la définition légale.
Mais les déUts de presse, quelque soin que l'on mette à les restreindre et à les définir, échappent à ces moyens de vérification, et ouvrent nécessairement une large carrière à rappréciation personnelle du juge ; que l'écrivain soit pour*
LE DROIT COMMUN ET LE JURY. 201 suivi comme auteur principal ou comme complice, celui qui le juge est obligé d'exercer à son égard une autorité discrétionnaire. Le délit ou la complicité résulteront toujours de deux circonstances invisibles, de deux impressions toutes intellectuelles : l'effet produit par la parole sur ceux qu^'elle excite à la désobéissance ou à la croyance calomnieuse, et l'intention de produire cet effet. Or, ces éléments du délit sont souverainement appréciés par l'opinion individuelle du juge, et se dérobent aux règles ordmaires de la certitude judiciaire.
Le discernement de l'abus étant étroitement lié à Texercice d'un pouvoir arbitraire, il s'ensuit que le juge ne peut en être chargé, parce que le juge est inamovible, et que l'arbitraire, pouvoir mobile et changeant de sa nature, ne doit jamais être l'attribut d'un corps permanent: « Il faut qu'il soit partout afin qu'il ne soit nulle part; qu'il reste au sein de la société et qu'il s'y divise à l'infini pour y être imperceptible ; que sans cesse il passe de main en main et ne puisse être retenu par aucune ; que sa circulation soit si rapide qu'elle ne laisse point de trace après elle. A ces conditions l'arbitraire devient inoffensif, parce qu'il est désintéressé : il ne corrompt point celui qui l'exerce et n'écrase point celui qui Tendure; dirigé parla société elle-même, il ne se tournera ni contre elle, parce qu'elle veut se conser-
2n CONCLUSION.
ver, ni contre ses libertés, parce qu'elle veut aussi les maintenir. )) (1)
Un magistrat, dont j'ai déjà invoqué Tautorité (2), insistait sur le danger des jurisprudences en matière de presse, et démontrait que le jury avait sur là magistrature cet avantage de ne pouvoir jamais s'inspirer d'un précédent. « Les erreurs ou les mauvais vouloirs du jury ne se transmettent pas, disait-il;, c'est un corps mobile comme les délits de presse qui lui sont déférés. On peut toujours espérer que les jurés qui viennent remédieront au mal fait par ceux qu'ils remplacent. Mais dans une compagnie permanente les erreurs font jurisprudence ; la passion aussi a ses précédents, l'esprit de corps n'exclut pas l'esprit de parti. »
Les délits de presse ne diffèrent pas seulement des infractions ordinaires en ce qu'ils sollicitent chez le juge l'exercice d'un pouvoir arbitraire; ils s'en distinguent aussi par leur caractère politique.
(1) Royer-Gollard.
(2) M. Ghassan, discours de rentrée prononcé en 1837, devant là cour de Colmar,
Qu*un vagabond, un voleur, un escroc soient jugés par un libéral ou par un conservateur, par un progressiste ou un réactionnaire, c'est chose indifférente ; la sentence sera la même, quelles que soient les opinions politiques du juge ; mais ces opinions auront sur le procès une inévitable influence, si le gouvernement est l'accusateur, le journaliste l'accusé. Il ne suffit point alors que l'indépendance du tribunal ne soit pas compromise, il faut encore que ses sympathies ne soient point acquises d'avance au parti politique intéressé à la répression. S'il existe une entière conformité de vues entre le gouvernement, partie offensée, et le tribunal, juge de l'offense, peu importe au justiciable que cet accord soit le résultat de fâcheuses manœuvres ou l'effet naturel des plus respectables convictions : il exerce dans tous les cas une égale influence sur le résultat du procès et diminue les garanties dues à l'accusé. — Ces dangers n'existent pas devant la cour d'assises. Le jury représentera toujours une doctrine mixte, une opinion politique moyenne. Sans doute on pourra compter parmi les trente-six jurés désignés par le sort des amis et des ennemis du gouvernement; mais le prévenu pourra récuser ceux qu'il croira les plus dévoués à la politique régnante, le ministère public s'empressera d'éliminer ceux dont il redoutera l'esprit d'opposition; ceux-là seuls seront conservés dont l'im-
partialité paraîtra également assurée aux deux parties.
Il ne faut point, d'ailleurs, oublier que les jugements rendus en matière de presse n'intéressent pas seulement les individualités engagées au procès ; ils intéressent la société tout entière ; ils assignent certaines bornes à l'exercice d une liberté publique : plus la loi pénale est compréhensive, plus leur influence est redoutable. Ils ont pour effet de tracer la limite entre l'exhortation à réformer les lois et la provocation à leur désobéir ; ils distinguent , dans les reproches adressés à un fonctionnaire, la censure légitime de l'imputation calomnieuse ; dans les discussions engagées contre le gouvernement, la critique vive et amère de l'excitation factieuse. Aussi la société doit-elle retenir par devers elle le pouvoir de fixer la limite entre l'usage et l'abus d'une liberté qui lui appartient, et dont elle doit faire une constante pratique.
Le jury possède encore une précieuse faculté qui ne peut appartenir aux tribunaux, celle de régler la sévérité des lois d'après les exigences actuelles de la société politique. La sensibilité du corps social, comme celle du corps humain, peut s'aviver ou s'engourdir; telles attaques peuvent la blesser aujourd'hui qui passaient hier inaperçues; si le pays se sent troublé, inquiet, menacé, le soin de son repos doit le rendre plus exigeant; s'il est fort et plein de confiance, le
LE DROIT COMMUN ET LE JURY. 295 sentiment de sa force doit lui faire dédaigner de stériles offenses : il faut qu'il puisse répondre, comme ce prince dont on avait lapidé la statue : « Je ne me sens pas blessé! » Les jurés recrutés dans les rangs des citoyens, tirés un instant de la foule où ils vont aussitôt rentrer, connaissant Tétat de la société, vivant de sa vie, partageant toutes ses impressions, sauront maintenir un utile équilibre entre la répression et le besoin social qui la rend légitime. Le juge au contraire, obéissant aux règles de son inflexible logique et aux devoirs mêmes de sa charge devra, dans tous les cas, appliquer la loi telle qu'il la comprend, sans s'arrêter aux questions d'opportunité que le jury saura se poser et résoudre.
C'est ainsi que les convenances politiques et les principes du notre droit criminel s'accordent à commander la substitution des cours d'assises aux tribunaux correctionnels dans le jugement des délits de presse.
Que l'on opère cette réforme, que l'on révise le Code pénal de l'écrivain, que l'on affranchisse la presse des mesures préventives réprouvées par nos lois constitutionnelles. Si l'on ne parvient pas ainsi à restituer au pays tous les biens qu'il a perdus et qu'il aspire à recouvrer, on lui rendra du moins une voix pour formuler ses légitimes exigences.
FIN
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17 avril. — Le Spectateur de Dijon, 1^^' av. 20 avril. — L'Ami de Tordre, 1^'' av.
22 avril. — Le Guetleur, 1^^ av*
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TABLEAU CHRONOLOGIQUE. • 30t
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25 juillet. — Le Journal de la Meurthe et des* Vosges,
l^'av,
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29 mai. — Le Journal de la Nièvre, l^' av.
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22 mars. — La Presse, 2^ av.
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30 janvier. — L'Aigle des Cévennes, l^'' av.
8 février. — Le Spectateur de Dijon, 2° av. i 1 février. — L'Écho de l'Aude, av.
22 février. — Le Messager de Bayonne, 1^^ av. 10 mars. — L'Union du Var, i^'' av.
26 avril. — L'Espérance du peuple^ 1^^ av.
3 mai. — Le Progrès du Pas-de-Calais, 2® av.
12 mai. — L'Indépendant de la Moselle, 1^^ av. 20 mai. — La Gazette du Midi, 2« av.
14 juin. — La Colonisation, 1^^ av.
17 juin. — L'Écho de l'Aude, 2' av.
13 juillet. — L'Ami de la patrie, 2^ av. 20 août. — L'Opinion du Midi, 1^^ av.
18 septembre. — L'Écho agricole, 1^'" av.
8 janvier. — La Gazette du Languedoc, l^"* av. 26 janvier. — L'Observateur de la Corse, 1^^ av.
0 février. — Le Correspondant, I av . G février. — L'Assemblée nationale , 1°^' aiu 9 février. — La Gazette de rAngoumois, i'''' av, 29 mars. — L'Assemblée nationale, av, 14 avril. — La Revue de Paris, i^'* av. '17 avril. — La Revue de Paris, 2^ av. il août. — Les Antilles, 1^'' av.
20 septembre. — La Gazette du Languedoc, 2^ av.
23 janvier. — Le Phare de la Loire, l^"* av.
24 janvier. — La Revue de Paris, suspension, 6 février. — L'Écho de l'Aude, suspension,
10 février. — La Gazette de France, 2^ av,
24 février. — Le Siècle, 2® av.
25 mars. — La Presse, l''^' av.
26 mars. — L'Univers, 1^^ av.
9 avril. — L'Union du Var, l^'^ av, 24 avril. — Le Courrier de la Gironde, 1^^ av. 29 avril. — Le Correspondant, 1 av.
29 avril. — Le Journal des chemins de fer, 1^^ av.
4 mai. — L'Union Franc-Comtoise, 2* av.
5 mai. — La Foi bretonne, 2^ av.
17 juin.^ — Le Siècle, 3^ av.
i juillet. — La Vérité, i^"" av.
7 juillet. — L'Assemblée nationale^ suspension. 7 juillet. — L'Estafette, 2* av.
15 juillet. — La Foi bretonne, suspension.
8 août. — Le Lorientais-Bretagne, l*""* av.
10 novembre. — La Patrie, 2^ av.
11 novembre. — Le Spectateur, l'^^ av.
A décembre. — La Presse^ suspension,
5 décembre. — La Gazette du Languedoc, suppression. 25 décembre. — Les Antilles, suppression.
18 janvier. — Le Spectateur, suppression.
i 8 janvier. — La Revue de Paris, suppression.
8 avril. — Le Guetteur, 2° av.
31 août. — Le Journal du comm_erce^ suspension.
4 septembre. — L'Écho d'Oran, 1^' av.
30 septembre. — ^La Gironde, 1^^ av.
27 décembre. — La Charente napoléonienne, 1^^' av.
16 février. — La Presse, i"^^ av.
28 avril. — Le Colon, suspension.
7 mai. — Le Journal des Villes et des Campagnes, 1®' av. Il mai. — L'Écho de FAveyron, 3"^ av.
5 juin. — L'Espérance du peuple^ suspension. 13 juin. — Le Courrier du Dimanche, l^'^ av. 11 juillet. — L'Univers, 1^^ av.
16 juillet. — La Gironde, Vav.
23 septembre. — La Gironde^, 2^ av.
5 octobre. — Le Mémorial de l'Allier, 1^^ av.
11 octobre. — L'Univers, 1^^ av.
19 octobre. — La Guadeloupe, suspension. 30 octobre. — L'Ami de la religion, 1®^ av. 30 octobre. — Le Correspondant, l^'' av.
3 novembre. — L'Union de l'Ouest, l^^ av.
12 novembre. — L'Indépendant de l'Ouest, i^^ av.
20 novembre. — Le Courrier du Dimanche, V av. 26 novembre. — Le Mémorial des Deux-Sèvres, 1*^'' av. 30 novembre. — L'Opinion nationale, 1^^ av.
8 décembre. — La France centrale, i'^'' av. 12 décembre. — La France centrale, 2« av.
î20 décembre. — L'Univers, 2^ av.
27 décembre. — Le Journal des Villes et des Campagnes, av.
d®^ janvier. — L'Espérance, Courrier de Nancy, l^"" av.
7 janvier. — L'Espérance du peuple, 1^^ av.
8 janvier, — L'Écho de la frontière, V av.
9 janvier. — L'Écho de la frontière, 2"^ av. 9 janvier. — L'Union de TOuest, 2' av.
41 janvier. — L'Écho de l'Aveyron, 1^^ àv* 41 janvier. — La Gazette de France, 4^^ av. 46 janvier. — La Gironde, 2e av.
48 janvier. — L'Algérie nouvelle, 1^^ av. 25 janvier. — Le Correspondant, 2^ av.
29 janvier. — L'Univers, suppression.
30 janvier. — L'Indépendant de l'Ouest, 2« av. 6 février. — L'Océan, 4^^ av.
44 février. — La Presse, 1'^ av.
43 février. — La Gazette de France, 2® aVn
45 février. — La Bretagne, suppression.
49 février. — L'Océan, 2- av»
40 mars, ^ Le Siècle., av.
appendice:.
1 5 mars. — L'Algérie nouvelle, mppression. ^ avril. — L'Ami de la religion, av.
15 mai. — La Presse, 2^ av.
20 octobre. — La Gazette de Lyon, suppression.
29 janvier. — Le Courrier du Dimanche, l®"* av.
21 mars. — Le Colon (lie de la Réunion), suspension» 11 juillet. — La Gironde, 1" a^?.
22 juillet. — L'Ami du peuple, l^"* au. j6 août. — L'Écho d'Oran, V av.
21 août. — L'Ami du peuple, 2^ av.
26 août. — La Seybouse, 1^"* av.
19 septembre. — L'Écho de TAveyron, av.
lA octobre. — La France centrale, 1" av.
16 octobre. — La Revue des Deux-Mondes i*^^ av.
19 octobre. — Le Courrier des Alpes, 1" av.
19 octobre. — Le Journal de Rennes, l^"* av.
30 novembre. — Le Propagateur de la Martinique
i^^^av.
10 décembre. — L'Ami de la religion, 1^^ av. 14? décembre. — Le Correspondant, 1^^ av. * 19 décembre. — Le Journal de Rennes, aVé
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i>ï décembre. — Le Journal des Débats, F' av. 29 décembre. — Le Journal de Rennes, 2*^ av.
10 janvier. — L'Orléanais, l'^'' av.
22 janvier. — L'Akhbar, 1°^ av.
22 février. — Le Jomnial du commerce, 1°'* av.
22 février. — Le Nouveau colon, l^"* av.
27 février. — L'Opinion nationale^ l^'* av.
28 février. — La France centrale, 2*^ av.
mars. — L'Espérance du peuple, i^'^ av.
5 mars. — L'Espérance du peuple, 2*^ av. iO mars. — La Presse^ l*"^ av.
13 mars. — La Malle, i^' av.
2 mai. ~ Le Charivari, 1^^ av.
2i- juin. — Le Progrès de Lyon, 1^'' av. 13 juillet. — L'Orléanais, 2^ av.
25 juillet. ~ L'Orléanais, suppression.
28 juillet. — Le Progrès de Lyon, 2*^ av.
13 août. — Le Mémorial des Deux-Sèvres, 1^'^ av. 19 août. ~ La Guienne, 1^'^^ av.
6 septembre. — La Gironde, 2° av.
14 Septembre. ™ La Chronique de TOuest, l'^ay
16 septembre. — L'Opinion du Midi, i'^^'av.
17 septembre. — La Chronique de l'Ouest, 2^ av. 9 octobre. — Le Courrier du Dimanche, 2^ av.
M novembre. — Le Siècle, 1" av. 29 novembre. — Le Phare de la Loire, 1^^ «v. 8 décembre. — L'Opinion nationale, 2^ av. 28 décembre. — Le Propagateur de la Martinique, Suspension.
5 janvier. — L'Opinion du Midi, 2^ av.
8 janvier. — Le Courrier du dimanche, 3^ ac.
14 janvier. — Le temps, l^"" av.
15 janvier. — La Revue nationale, l^"" av.
16 janvier. — La Côte d'Or, 1'^' av.
24 janvier. — L'Écho d'Oran^ 1^^ av*
24 février. — Le Phare de la Loire, 2® av. 15 mars. — Le Courrier de l'Algérie, l*^"" av.
15 mars. — L'Akhbar, 1^"^ av.
16 mars. — L'Écho d'Oran, av.
22 mars. — La Gazette de France, 1" av. 27 mars. — Le Courrier de Nantes,
11 aviil. — Le Courrier de l'Algérie, 2^ av.
±[ avril. — Le J ournal des Villes et des Campagnes, l 'M
^1 avril. — Le Journal des Débats, 2- av*
2^2 avril. — L'Alsacien, J^' ai'.
23 avril. — Le Courrier de l'Algérie, suspension.
24 avril. — Le Courrier d'Oran, 1^'' av. 30 avril. — L'Écho du Nord, 1^^ av.
l^'' mai. — Le Journal de Rennes, suspension.
2 mai. — L'Union de l'Ouest, 1^^ av.
() mai. — La Foi bretonne, 1^^ av.
16 mai. — La France, 1°^' av.
\9 mai. — L'Écho de l'Aveyron, 2« av.
4 juin. — L'Alsacien, 2^ av.
() juin. — Le Phare de la Loire, suspension. 23 juillet. — Le Siècle, 2^ av.
10 août. — Le Mémorial de l'Allier, 1^'' av. 10 août. — Le Sémaphore de Marseille, 1°^^ av. 18 août. — La Gironde, 2^ av.
29 août. — La France centrale, suspension. 29 septembre. — La Presse, l*"'' av.
13 octobre. — La Revue nationale, 2® av. Î9 novembre. — L'Observateur de l'Aisne, J^^* av.
26 novembre» — Le Courrier de Saint-Étienne, l^'^ av.
27 novembre. ~ La Gazette de France, 2^ av^
28 novembre. — Le Progrès de Lyon, suspension.
30 novembre. — La Gazette du Midi, 1'^ av. J*^^ décembre. — La Nation, 1" av.
2 décembre. — L'Impartial dauphinois, I" av.
13 décembre. — Le Courrier de la Vienne et des Deux-
Sèvres, i^^av.
14 décembre. — Le Courrier de Saint-Étienne, 2^ av.
31 décembre. — Le Courrier du Dimanche, suspension.
19 janvier. — L'Écho du Nord, 2° av.
12 mars. — La Nation, 2^av.
3 avriL L'Indépendant de la Charente - Inférieure ,
1^' av.
17 avril. — L'Écho d'Oran, av.
18 avril. — Le Courrier d'Oran, 1^^ av. 22 avril.™ Le Temps, 2^ av.
5 mai. — L'Indépendant de Constantine, i^^av.
20 mai. — La Foi bretonne, 2^ av.
4 juin. — Le Progrès de Lyon, suspension* 8 juin. — L'Écho d'Oran, 2^ av.
2 juillet. — L'Opinion nationale, 2^ ai;.
TABLEAU CHRONOLOGIQUE. 315 ^7 juillet. — La Gironde, suspension, :23 août. — Le Courrier de l'Algérie, l^*" ai;. 24 août. — Le Courrier du Dimanche, suspension. 1^^ octobre. — La Chronique de UOuest, l®'^ av. 1 2 octobre. — La Nation, 3^ av.
23 octobre. — L'Espérance du peuple, 1®'' av. 23 novembre. — L'Union de rOuest, 2^ av. 27 novembre. — Le Journal de TAveyron, 1®^' av. 17 décembre. — La Malle, l'^' av.
31 décembre. — Le Courrier de l'Algérie, 2' av.
6 janvier. — L'Union de l'Ouest, suspension. 17 janvier. — La Gazette du Midi, 2' ai\
10 février. — L'Indépendant de la Charente- Inférieure,
2^ av.
21 février. — Le Mémorial des Deux-Sèvres, 1^'* av.
i5 mars. ~ Le Journal des Villes et des Campagnes, 3® av*
11 mars. — Le Courrier du Dimanche, av.
26 mars. — Le Monde, 1*^^ av.
27 mars. — L'Union de l'Ouest, 1^^ ai;. 27 mars. — Le Phare de la Loire, 1«^' av.
3 avril. — L'Union de l'Ouest, suspension.
23 juin. — L'Opinion nationale, ierav.
30 juin. — La Gironde^ 1^' av.
3 juillet. — La Gironde, 2^ av,
9 septembre. — LTnion, i^^ av.
19 septembre. — La Guienne, l^r av.
6 octobre. — L'Alsacien, 1"^' av.
6 octobre. — La Gazette de France, i^' av.
8 octobre. — La Gazette de France, 2^ av. 10 octobre. — Le Journal de Rennes, 1'^ av. 26 novembre. — Le Courrier du Dimanche, 2^ av. 12 décembre. — Le Phare de la Loire, 1^^' av. 18 décembre. — L'Époque, av.
26 décembre. — La Guienne, 2^ av.
26 décembre. — L'Espérance du peuple, i^' av.
27 décembre. — La Gazette du Midi, 1^^ av. (1)
9 janvier. — L'Indépendant de Gonstantine, 2^ av. 13 janvier. — Le Courrier de l'Algérie, l^'' av.
(1) Dans le cours de la même année^ V Avenir^ de la Pointe-à- Pitre^ a reçu un premier et un deuxième avertissement ; la Malle, de llle de la Réunion^ le Courrier de V Algérie et V Indépendant
TABLEAU CHRONOLOGIQUE. 317 26 janvier. — La Presse, 1^^ av.
10 février. — La Presse, 2^ av.
25 février. — Le Temps, 1^^' av.
24 mars. ■— L'Écho du Nord, i^' av.
8 avriL — L'Opinion nationale, 2^ av.
21 avriL — La France centrale, i"^ av.
8 mai. — Le Journal des colons, l*"'" av.
9 mai. — Le Sémaphore de Marseille, l^r ai?. 40 mai. — Le Correspondant, 1^'" av.
1 i mai. — Le Courrier du Dimanche, 2^ av. 1 i mai. — L'Union de l'Ouest, l^^" av.
29 mai. — Le Journal de la Meurthe et des Vosges ,
4*^^ av.
17 juin. — Le Journal des colons, 2^ av. 2 août. — Le Courrier du Dimanche, suppression, 28 octobre. — La France centrale, 2^ av. 28 octobre. — La Liberté, 4^^ av.
30 octobre. — Le Courrier de la Vienne et des Deux-
Sèvres, i""' av.
6 décembre. — Le Courrier de l'Algérie, 4^'" av. 28 décembre. — L'Impartial dauphinois, 4^^ av.
de Constantine, un premier avertissement. — Je n'ai pu vérifier la date précise de ces arrêtés.
19 janvier. — Lettre de l'Empereur à M. le ministre d'État, annonçant l'abolition du régime des avertissements.
:20 janvier. — L'Echo d'Oran, 1^^ at\
FIN DE l'appendice.
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